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 n° 289 642 du 31 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 août 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du 9 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. BOHLALA loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de 
confession musulmane. 

Vous êtes né le […] à Para Cisse au Sénégal. Vous vivez à Louga dans le quartier Althiéry avec vos 

parents et vos frères et sœurs jusqu’à votre départ du pays. 
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Durant votre enfance et alors que vous avez entre 10 et 11 ans, [R.], un gérant de boutique de votre 

quartier, pratique des attouchements sur vous en échange d’argent et de friandises. Ce dernier vous 
demande de n’en parler à personne. Vous obtempérez et continuez à le fréquenter de manière régulière 
pendant trois ans. 

Vous mettez fin à votre parcours scolaire en 4ème année secondaire afin de vendre des tissus avec 

votre mère sur les marchés hebdomadaires. C’est dans ce contexte que vous rencontrez [M.], un 

mauritanien de deux ans votre aîné. Ce dernier travaille également avec sa mère sur les marchés et 

occupe la place en face de votre emplacement habituel. Très vite, vous nouez des liens avec [M.] et 

partagez la même tente le soir. Un soir, [M.] tente de vous toucher, mais vous lui demandez de s’arrêter 
de peur d’être surpris par des gendarmes qui contrôlent la zone. Quelque temps plus tard, lors d’un 
autre marché hebdomadaire, vous vous retrouvez une nouvelle fois sous la même tente. [M.] essaie à 

nouveau de vous toucher et cette fois, vous vous laissez faire. Depuis lors, vous sortez ensemble dans 

les soirées dansantes des villages ambulants et partagez des rapports sexuels dans la brousse. Au fil 

du temps, vous vous perdez de vue et décidez de retourner retrouver [R.], le boutiquier de votre 

quartier. Vous entretenez une relation sérieuse avec [R.] pendant plus de deux ans et ce, jusque fin 

2016. 

Vers la fin de l’année 2016, vous rencontrez [B.D.] lors d’une soirée dansante. Vous vous échangez vos 
numéros de téléphone et continuez à discuter par messages après la soirée. Celui-ci vous invite à son 

anniversaire, le 15 février 2018. Vous êtes alors le seul invité et il vous annonce que depuis le jour où il 

vous a vu, vous lui plaisez. C’est ainsi que débute votre relation avec lui. 

Le 24 février 2018, de retour d’un marché hebdomadaire, vous le retrouvez chez lui. Sa famille s’étant 
rendue chez un parent éloigné, vous êtes seuls et profitez de l’intimité pour vous embrasser. Vers 16 
heures, son père vient frapper à la porte de sa chambre pour l’avertir qu’il est l’heure de la prière. C’est 
ainsi qu’il vous surprend en pleins ébats. Il vous demande si vous êtes des homosexuels avant de s’en 
prendre physiquement à son fils. Pris de peur, vous vous échappez par la fenêtre et vous vous 

retrouvez dans la rue où vous courrez deux kilomètres pour vous rendre chez votre ami [D.]. 

Votre ami [D.] accepte de vous héberger, mais lorsque vous lui avouez ce qu’il s’est passé, il menace 
d’appeler la police. Vous décidez alors de vous enfuir et de courir jusqu’au stade Alboury où vous 
empruntez le téléphone d’une personne pour téléphoner à votre ami [K.L.]. 

Arrivé chez [K.L.], il vous fait part de son mécontentement, mais accepte que vous restiez cinq jours 

chez lui. Après cinq jours, vous appelez votre sœur [F.] pour savoir ce qu’il s’est passé chez vous 
depuis que vous avez quitté la maison de [B.D.]. Votre sœur vous annonce que votre mère est malade 
et que votre frère [M.C.], policier, est à votre recherche. [K.L.] confirme cette information après avoir 

rencontré votre frère sur la place Peterson qui lui confie qu’il vous tuera s’il vous retrouve et qu’il tuera 
également votre hébergeur. 

Vous appelez alors votre ami [M.D.] et ce dernier vous invite chez lui. Vous lui faites part de vos 

problèmes et il accepte de vous aider. En effet, [M.D.] vous présente à [G.], un passeur qui propose de 

vous faire quitter le pays. 

Le 29 avril 2018, vous quittez le Sénégal muni d’un faux passeport fourni par le passeur et sur lequel 
figurait votre photo. Vous arrivez en Belgique le 30 avril 2018 et y introduisez une demande de 

protection internationale le 15 mai 2018. A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport original. 

En Belgique, vous mentionnez une relation amoureuse depuis juillet 2020 avec [A.F.], un homme 

sénégalais que vous avez rencontré au Samusocial. 

Le 25 janvier 2021, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut 

de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, estimant que vous n’êtes pas parvenu à 
établir la crédibilité de votre récit dans vos déclarations. 
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Vous introduisez un recours devant le Conseil du Contentieux des Étrangers (CCE), à l’appui duquel 
vous déposez les nouveaux documents suivants : plusieurs articles sur la situation des homosexuels au 

Sénégal (cf. farde verte document 3), un témoignage d’[A.F.] ainsi qu’une copie de sa carte d’identité 
(cf. farde verte document 4), plusieurs photos de vous où vous expliquez être en compagnie d’[A.F.] (cf. 

farde verte document 5), une attestation de la Rainbow House (cf. farde verte document 6), votre 

composition de ménage (cf. farde verte document 7) et finalement, par le biais d’une note 
complémentaire présentée lors de l’audience du 30 juin 2021, vous déposez 5 photos de votre frère 

[M.C.] en tenue de policier (cf. farde verte document 8). 

Le CCE annule la décision du CGRA dans son arrêt n° 265 191 du 9 décembre 2021, estimant que ce 

dernier doit procéder à une instruction approfondie de votre dossier en vous entendant lors d’un nouvel 
entretien, portant à tout le moins sur vos relations au Sénégal avec [R.], [M.] et [B.D.], ainsi que sur 

votre relation avec [A.F.] en Belgique. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 
1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire. 

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 
orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit 
convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le 

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en 
raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et 
exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons 
suivantes. 

Premièrement, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et non 

circonstancié, vos déclarations relatives à votre attirance pour les personnes de même sexe ne 

reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. 

Ainsi, interrogé sur le moment de votre vie où vous avez pris conscience de votre attirance pour les 

hommes, vous mentionnez votre « [..] deuxième fois, quand [vous avez] rencontré [M.] […] » (NEP 1 
p.19). Le Commissariat général vous fait alors remarquer que lors de votre rencontre avec [M.], vous 

aviez entre 14 et 15 ans tandis que votre expérience avec le boutiquier a débuté lorsque vous aviez 9 

ans. Le Commissariat général tente de comprendre comment vous vous rendez compte que vous êtes 

attiré par les garçons entre ces deux moments de votre vie. Votre réponse : « j’étais pas attiré par les 

filles, je voulais juste jouer avec les garçons. J’ai tout le temps joué avec les garçons. Les filles ne me 
plaisaient pas. Si une fille venait, j’essayais de l’écarter » (NEP 1 p.19) n'apporte aucun élément 
spécifique à un réel vécu et ne convainc pas. Vous êtes ainsi à nouveau encouragé à fournir des 

exemples concrets de moments qui vous ont amené à vous interroger, à réfléchir sur ce que vous 

ressentiez pour les garçons. Vous avancez : « Moi j’ai toujours été attiré par les garçons, je me 
retrouvais qu’avec les garçons et j’allais chez le boutiquier qui me faisait des attouchements ». Encore 
une fois et alors que vous êtes amené à évoquer des souvenirs et des exemples concrets à plusieurs 

reprises, vos propos successifs ne révèlent en rien une impression de faits vécus dans votre chef. 
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En outre, tout comme les circonstances de la découverte de votre orientation sexuelle alléguée, votre 

absence de réflexion quant à ce que celle-ci aurait suscité en vous confirme le constat précédent. Vous 

indiquez déjà ne penser « absolument rien » parce que cela faisait partie des plaisirs de la vie (NEP 1 

p.19). La question de savoir si vous ne vous êtes jamais interrogé sur votre orientation sexuelle vous est 

posée. Vous répondez de manière générale : « Je me disais que chacun dans sa vie avait des envies, je 

ne savais pas d’où ça venait. Je me disais aussi que tout un chacun avait le droit de mener sa vie 
comme il l’entend surtout quand on y trouve du plaisir » (NEP 1 p.19). Poussé encore à en dire plus sur 

votre réaction lorsque vous vous rendez compte de votre attirance pour les hommes, vous n'en dites 

pas davantage, indiquant : « c'est le plaisir que je trouvais auprès des garçons » (NEP 1 p.19). Le 

Commissariat général vous pousse une nouvelle fois à faire part des questions que vous vous seriez 

posées en grandissant, concernant votre relation avec le boutiquier. Toutefois, vous n’en dites pas plus 
et répétez que ça ne vous est jamais arrivé, et que vous ne vous posiez aucune question de ce genre 

car vous vous disiez que chacun a le droit de vivre ce qu’il veut (NEP 1 p.21). Vos propos extrêmement 
peu spécifiques ne permettent pas de croire à la réalité d'un vécu dans votre chef. 

Ensuite, vous avancez que ce n’est que lorsque vous avez rencontré [M.] que vous avez compris ce 

qu’était l’homosexualité (NEP 1 p.20). Il vous est demandé ce que vous pensiez alors de votre situation 
personnelle et de ce que vous ressentiez pour [M.]. Votre réponse n’illustre aucune réflexion quant à 
votre orientation sexuelle : « [M.] c’est quelqu’un avec qui j’ai partagé le même marché, chacun était 
attiré par l’autre. On mangeait ensemble, on prenait du thé ensemble, on se voyait ensemble. Si 
quelqu’un n’était pas à sa place, on sentait ce vide. J’avais envie de le voir. J’étais attiré par lui. Je lui ai 
demandé comment il vivait son homosexualité en Mauritanie. Il m’a dit qu’il n’osait pas en parler, c’est 
formellement interdit là-bas. Depuis qu’il m’a dit, il a eu l’impression que ça pouvait aller entre nous, 
c’est pourquoi j’avais tout le temps envie de le revoir » (NEP 1 p.20). Plus particulièrement, le 
Commissariat général insiste sur ce que vous ressentiez lorsque vous vous êtes rendu compte de votre 

attirance compte tenu de la situation des homosexuels au Sénégal. Vous déclarez : « Je lui ai dit que je 

connaissais un boutiquier avec qui j’ai eu des attouchements, des intimités et avec lui aussi j’ai eu du 
plaisir mais c’est avec [M.] que j’ai eu le plus de plaisir. Tout en sachant que c’est des choses qu’on est 

obligés de faire en cachette » (NEP 1 p.20). Interrogé sur votre réaction lorsque vous vous êtes rendu 

compte que vous deviez vivre en cachette. Vous avancez : « On savait qu’on était obligé de vivre en 
cachette. C’est pour ça qu’on devait être isolés pour l’intimité et aller dans la brousse. On pouvait faire 
tout ce qu’on avait envie de faire et revenir tout tranquillement comme si rien ne s’était passé » (NEP 1 
p.20). Au vu du contexte que vous décrivez, le Commissariat général serait en droit d’attendre que vous 

fassiez part davantage d’éléments spécifiques caractérisant un vécu concernant la prise de conscience 
de votre orientation sexuelle. Tel n’est pas le cas en l’espèce. Ce constat amenuise la crédibilité de 
votre orientation sexuelle alléguée. 

De la même manière, vous êtes invité à parler de votre ressenti, face à vos amis qui fréquentaient des 

filles, mais à cette question encore, vous répondez que cela ne vous intéressait pas (NEP 1 p.21). 

Pourtant, vous expliquez que vous entendiez les gens parler des filles, mais soutenez que vous alliez 

voir un boutiquiez avec qui vous avez « eu des intimités », sans plus (NEP 1 p.22). Malgré les multiples 

encouragements du Commissariat général à vous exprimer sur votre ressenti dans ces relations avec 

vos proches, vous restez vague et déclarez ne penser qu’à vos sentiments envers les garçons, et ne 
rien dire à propos des filles (idem). 

De plus, vous déclarez que vous entendiez les jeunes du quartier dire que « si on attrape un 

homosexuel, il doit être brûlé vif et battu » (NEP 1 p.22). Il vous est alors demandé comment vous 

réagissiez face à de tels propos. Vous avancez que « [vous] ne [réagissiez] pas, [vous] ne [disiez] rien. 

[Vous savez] que si [vous avez] envie, [vous pouvez] faire ça en cachette. Et [vous faites] en sorte que 

personne ne le sache » (NEP 1 p.23). Le Commissariat général vous demande ce que vous ressentiez 

après ce genre de conversation. Vous déclarez : « Moi après ce genre de discussion, je pense plutôt du 

positif car la plupart du temps je ne reste pas avec eux. Je passe le temps avec le travail » (NEP 1 

p.23). La question de savoir ce que vous avez pensé lorsque vous avez commencé à vous sentir attiré 

par les hommes, compte tenu de la situation dans votre pays à l’égard de l’homosexualité vous est 

posée une nouvelle fois. Votre réponse : « Malgré que j’entends plein de choses sur les représailles des 
homosexuels, je savais que j’étais attiré et je me suis dit que c’est ma vie privée. J’ai pas eu peur car j’ai 
fait tout pour vivre mon homosexualité sans que personne ne le sache. J’ai fait attention là-dessus pour 

ne pas avoir des soucis. J’avais ma manière de faire pour que personne ne puisse s’en apercevoir » 
(NEP 1 p.23) ne convainc pas.  
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Ayant conscience du fait que les homosexuels sont rejetés par la société sénégalaise, il n’est pas 
crédible que vous ne vous soyez jamais posé aucune question quant à votre orientation sexuelle. 

A la lumière de l’ensemble des arguments développés ci-dessus, le Commissariat général conclut que 

vos déclarations relatives à la découverte de votre orientation sexuelle, dans le contexte de 

l’homophobie généralisée de la société sénégalaise, se révèlent superficielles, peu circonstanciées et 
dénuées de tout sentiment de vécu. Bien que vous soyez relativement jeune au moment de votre prise 

de conscience et compte tenu du fait que votre première relation se passe durant votre adolescence, le 

CGRA est tout de même en droit d'attendre de vous des déclarations précises et consistantes au sujet 

de la naissance de votre attirance pour les hommes. 

Partant, la crédibilité de votre orientation sexuelle est déjà largement entamée. 

Deuxièmement, vos déclarations relatives aux relations intimes ou romantiques que vous 

déclarez avoir entretenues au Sénégal manquent singulièrement de consistance, de précision et 

de spécificité. Le Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à convaincre de la 

réalité de ces relations. 

En ce qui concerne votre relation avec [R.], avec lequel vous avez eu votre première expérience avec 

un homme, et avez ensuite eu une relation suivie durant deux ans, vos déclarations à son sujet 

remettent en cause la réalité de votre relation. 

En effet, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue de manière sérieuse 

durant deux ans (NEP 1 p.16) avec l’homme que vous connaissez et fréquentez depuis votre enfance, 
vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles affirmations. Lors de 

votre premier entretien, à la question de savoir quel est son nom de famille, vous répondez : « Je l’ai 
toujours appelé [R.], c’est un libanais » (NEP 1 p.23). Le Commissariat général vous fait alors remarquer 

que vous êtes resté longtemps avec cette personne sans pour autant connaître son nom de famille. 

Vous avancez de manière peu crédible que : « [vous avez] toujours évité d’aller plus loin. Depuis que 
[vous] l’[avez connu], tout le monde l’appelle [R.] » (NEP 1 p.23). Lors de votre second entretien, 

lorsqu’il vous est demandé d’épeler le nom de votre partenaire [R.], vous mentionnez également son 

nom de famille, [Bi.] (NEP du 12 avril 2022 (ci-après NEP 2), p.3). Interrogé sur la raison pour laquelle 

vous n’aviez pas mentionné son nom de famille lors du premier entretien, vous répondez de manière 
contradictoire : « J’ai oublié de donner le nom, mais on me l’a pas demandé. C’est juste le prénom qu’on 
m’avait demandé » (idem). Lorsque l’officier de protection vous rappelle que cette question vous avez 

été posée lors du premier entretien, vous répondez : « oui c’est vrai j’avais pas donné le nom, mais on 
l’appelle [R.] » (idem). Questionné sur la provenance de cette nouvelle information, vous répondez de 

manière évasive que vous aviez juste oublié le nom de famille (idem). Interrogé sur la manière dont 

vous vous êtes souvenu de son prénom, vous répondez cette fois-ci que vous vous sentiez stressé 

durant le premier entretien et que ce n’est qu’après celui-ci que vous vous êtes souvenu du nom de 

famille de [R.] (idem). Le Commissariat général constate que votre dernière réponse qui sous-entend 

que cette question vous avait été posée et que vous n’aviez pas pu y répondre à cause de votre stress 
contredit directement votre affirmation précédente selon laquelle cette question ne vous avait pas été 

posée lors du premier entretien. Le Commissariat général constate également que vous n’arrivez pas à 
apporter une explication convaincante et concrète sur votre méconnaissance lors du premier entretien et 

sur la manière dont vous avez réussi à vous en rappeler puisque vous expliquiez lors de votre premier 

entretien que tout le monde l’appelait [R.] depuis que vous l’aviez connu (NEP 1 p.23). La requête 
confirme d’ailleurs cette information votre conseil mentionnant en substance que vous n’avez jamais 
ressenti la nécessité de demander le nom de famille de [R.], car vous n’en voyiez pas l’intérêt (cf. 
requête p.15). Cette méconnaissance du nom de famille de votre ex-partenaire [R.], vos contradictions 

lors du second entretien et vos explications peu convaincantes jettent un premier doute sur la réalité de 

votre relation avec ce dernier. 
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A la question de savoir ce que vous savez d’autre sur sa personne, vous vous contentez d’évoquer des 

éléments de son physique : « Il est de grande taille. Il a une cicatrice sur le visage. Il a une petite 

chevelure » (NEP 1 p.24). Invité alors à en dire plus sur ce que vous savez de lui et de sa vie, vous 

déclarez : « Il gère une boutique, je ne connais pas sa famille. Il est là pour remplacer son père » (NEP 

1 p.24). Interrogé une seconde fois sur ce que vous saviez de lui, vous répondez en substance que 

c’était quelqu'un de très gentil, qui vous aime et qui vous a toujours respecté et qu’il a fait beaucoup de 

choses pour vous (NEP 2 p.5). Vous rajoutez que c’est quelqu'un qui aime le sport et les courses 
hippiques et vous concluez qu’il aimait les résidents du quartier et qu’il se montrait très généreux avec 
eux (idem). Lorsque l’officier de protection vous demande de manière plus spécifique ce que vous savez 

sur sa vie personnelle, vous répondez de manière peu crédible et évasive : « c’est moi qui allais le voir 
et à part qu’il m’a dit que son père est décédé, le reste j’en sais rien » (idem). Interrogé sur ce que vous 

saviez de son père, vous répondez que vous ne le connaissiez pas et qu’il gérait la boutique au Sénégal 
avant que [R.] ne vienne (NEP 2 p.6). Questionné sur ses frères et sœurs, vous répondez de manière 
laconique qu’il ne vous en a pas parlé (idem). Invité à expliquer ce que vous savez sur l’enfance de [R.], 

vous répondez de manière peu circonstanciée qu’il était dans les études en anglais lorsqu’il était jeune 
(NEP 2 p.9). Invité à raconter ce que vous savez d’autre sur sa vie au Liban, vous répondez de manière 
lapidaire « non je ne savais rien » (idem), et vous montrez par ailleurs incapable de dire de quelle ville 

au Liban il est originaire. Questionné sur la période depuis laquelle [R.] vivait au Sénégal, vous 

répondez de manière laconique : « depuis que son père est décédé » (idem). Interrogé sur son année 

d’arrivée, vous répondez de manière évasive qu’il ne vous a pas dit exactement quand il était arrivé au 
Sénégal, mais qu’à ce moment vous ne vous connaissiez pas (idem). A la question de savoir si [R.] 

avait des amis au Sénégal, vous répondez de manière très vague que c’est uniquement les résidents du 
quartier (idem). Invité à partager vos informations concernant les amis de [R.], vous répondez de 

nouveau de manière très vague en expliquant qu’ils étaient nombreux et que ce sont des jeunes du 
quartier qui venaient prendre le thé avec lui (idem). A la question de savoir si [R.] vous parlait de 

certains de ses amis, vous répondez à nouveau de manière vague : « Il m’a pas dit que telle personne 
ou telle autre était son ami, en précisant que c’était des connaissances, des amis du quartier qui 

venaient dans sa boutique pour prendre le thé avec lui et repartaient ». Le Commissariat général ne 

peut que constater que vous ignorez des éléments fondamentaux au sujet de la personne qui aurait 

joué un rôle prépondérant dans la prise de conscience de votre orientation sexuelle et avec laquelle 

vous auriez entretenu une relation sérieuse pendant deux ans et que vous connaissez depuis vos 10 

ans, ce qui continue de discréditer la réalité de ladite relation. 

Toujours à ce sujet, vos propos sont lacunaires lorsque vous êtes invité à raconter ce dont vous parliez 

durant toutes les années où vous vous rendez dans sa boutique. Bien que vous déclarez que : « [R.] et 

moi on a beaucoup discuté. Chacun demandait de faire attention pour ne pas avoir de problème » (NEP 

1 p.24), vous ne répondez cependant pas à la question. Le Commissariat général réitère alors sa 

question, vous avancez : « On parlait de ce qui se passait entre nous, des attouchements. Il me disait : 

quand tu étais petit, je te donnais des bonbons, de l’argent, ce sont ces choses-là dont on parlait plus 

d’autres choses générales » (NEP 1 p.24). Invité à exemplifier ces « autres choses générales », vous 
vous contentez de répondre : « beaucoup de choses » (NEP 1 p.24). Ce n’est que face à l’insistance du 
Commissariat général que vous déclarez : « Il me demandait la vente comme ça se passe. Il me 

demandait combien de temps je dois rester si je partais, quand je dois revenir. Ce que j’aime le plus 
dans la vie » (NEP 1 p.24). Interrogé une seconde fois sur vos conversations lors du second entretien, 

vous répondez de manière vague et avec très peu de spécificité : « On parle sur les actualités de la vie, 

du monde. On parlait aussi du sport et on parle aussi des aléas du commerce. On parlait de beaucoup 

de choses autres » (NEP 2 p.6). Interrogé sur les discussions que vous aimiez avoir avec lui, vous 

répondez de nouveau de manière très vague en substance que ces discussions concernaient le sport, 

les cours et les attouchements qu’il faisait sur vous (idem). La faiblesse de vos propos concernant vos 
conversations ne convainc pas le Commissariat général de la réalité de la relation intime que vous 

alléguez avoir entretenue avec [R.]. 

Il en va de même lorsqu’il vous est demandé de parler de ce qu’il aime dans la vie. En effet, vous 
avancez que « ce qu’il aime le plus dans la vie c’est le football » (NEP 1 p.24). A la question de savoir 
s’il aime autre chose, vous répondez : « je sais qu’il est prêt à tout pour le football » (NEP 1 p.24). 

Questionné sur les activités de [R.] en dehors de son travail, vous répondez de manière laconique qu’il 
va regarder les courses et qu’il peut aussi aller regarder le football (NEP 2 p.7). Que vous ne puissiez 
donner plus d’informations sur les centres d’intérêt de votre ex-partenaire pousse davantage le 

Commissariat général à croire que vous ne connaissez pas cette personne. Pour le surplus, le CGRA 

constate que dans la requête vous mentionnez qu’en plus du football, il aime aller regarder les combats 
de lutte, ce que vous ne mentionnez à aucun moment durant vos entretiens au CGRA (cf. requête p.15). 
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Ensuite, interrogé sur la prise de conscience de [R.], vous expliquez en substance qu’il avait remarqué 
que vous n’étiez pas intéressé par les filles et que suite à ses attouchements vous aviez compris qu’il 
n’était pas non plus intéressé par les femmes (NEP 2 p.6). Questionné sur les circonstances qui vous 
ont amené à comprendre que [R.] n’était pas intéressé par les femmes, vous répondez de manière 
évasive et laconique : « Comment [R.] n’est pas intéressé par les femmes, il ne m’en a pas parlé, il ne 
m’a rien dit à ce sujet. On n’a pas discuté sur ça lui et moi. Ce qu’il disait c’est qu’il était intéressé par les 
hommes » (idem). Interrogé sur ses relations passées, vous répondez qu’il n’en a pas parlé (NEP 2 p.7). 
Au vu de la longueur et de l’intimité de votre relation, le Commissariat général estime très peu 
vraisemblable que vous ne vous soyez jamais intéressé à cet élément important dans la vie de votre 

partenaire que constitue sa prise de conscience de son homosexualité ainsi qu’à son vécu en tant que 
personne homosexuelle au Sénégal. 

Invité à parler d’un événement marquant de votre relation avec [R.], vous répondez de manière 

laconique et peu circonstanciée : « Le premier jour qu’il m’a fait les attouchements et là je me suis senti 
moi-même, intéressé par ses attouchements » (NEP 2 p.7). Invité à mentionner d’autres événements 
marquants, vous répondez de manière très vague en substance que vous vous retrouviez avec lui après 

le marché et que vous discutiez en prenant le thé et que ces moments étaient donc marquants pour 

vous (idem). Lorsque l’officier de protection vous demande d’être plus spécifique, vous mentionnez de 
manière très peu circonstanciée une conversation avec [R.] durant laquelle vous vous dites que la 

relation doit rester secrète et que personne ne doit être au courant (idem). Le Commissariat général 

constate que vous êtes incapable de relater des événements marquants de votre relation avec [R.] de 

manière détaillée. Ce qui n’est pas vraisemblable étant donné que vous qualifiez votre relation longue 
de deux années, de relation amoureuse, plaisante et sacrée (NEP 2 p.10). 

Enfin, interrogé sur la durée totale de votre relation avec [R.] en prenant en compte la période qui 

précède votre relation avec [M.] et celle qui la suit, vous expliquez en substance que vous aviez 

rencontré [R.] lorsque vous aviez 10-11 ans, qu’à 14 ans vous avez fait la rencontre de [M.] et qu’après 
l’avoir perdu de vue, vous avez retrouvé [R.] avec qui vous avez poursuivi une relation d’environ 2 ans 
(NEP 2 p.5). Questionné sur l’âge que vous aviez lorsque vous avez renoué des liens avec [R.], vous 

répondez de manière vague : «quand on s’est revus, j’avais 15-16 ans, 14-15 ans plutôt » (NEP 2 p.10). 

Interrogé sur l’année de la fin de votre relation, vous répondez que c’était fin 2016, début 2017. Lorsque 
l’officier de protection souligne le fait que vous dites avoir repris contact à 14-15 ans et que vous 

affirmez que la relation s’est terminée fin 2016, c’est-à-dire lorsque vous aviez 20 ans et que cela 

signifiait donc que vous aviez eu une relation longue de 5 ans et non de 2 ans comme vous le stipuliez 

précédemment, vous répondez de manière confuse en demandant à l’officier de protection si ce dernier 

calculait sur votre âge ou sur l’année (ibidem). Questionné sur l’âge que vous aviez en 2016, vous 
répondez que vous n’aviez que 17 ans, alors que vous êtes né en 1996 (ibidem). Conscient de la 
difficulté que vous éprouvez lorsqu’il s’agit de vous remémorer des années, l’officier de protection 
poursuit l’entretien en vous invitant à expliquer la manière dont vous avez repris contact avec [R.], ce à 

quoi vous répondez en substance que vous aviez perdu [R.] lorsque vous étiez en couple avec [M.] et 

que c’est lorsque vous avez perdu [M.] que vous êtes retourné chez [R.], ce que vous expliquiez 

d’ailleurs lors de votre premier entretien (NEP 1, p.16, NEP 2 p.10). Alors que vos propos successifs 
indiquent clairement qu’il y a eu une coupure avec [R.] lorsque vous étiez avec [M.], vous rajoutez de 

manière contradictoire : « En fait je voulais dire, quand je vais dans les marchés et que je me voyais 

avec [M.], si je revenais aussi, je continuais à voir [R.] » (ibidem). A la question de savoir si vous aviez 

vu [R.] tout au long de votre relation avec [M.], vous répondez de manière contradictoire par l’affirmative 
(ibidem). Lorsque le CGRA vous pose une nouvelle fois la question sur l’existence ou non d’une 
coupure durant votre relation avec [R.], vous expliquez de manière à contredire directement tout votre 

récit concernant la chronologie de votre relation avec [R.] qu’il n’y a pas eu de rupture (NEP 2 p.11). 
Cette analyse est d’ailleurs corroborée dans la requête, qui rappelle bien les propos que vous teniez lors 
du premier entretien, à savoir que « Lorsque [M.] rentre en Mauritanie […] le requérant est attristé et 
l’excitation des relations lui manque, il se tourne alors vers le seul homme qu’il connait qui est ouvert 
aux relations entre hommes : [R.] » (cf. requête p.15). Le CGRA constate que votre incapacité à pouvoir 

vous exprimer de manière claire et exempte de contradictions sur la durée de votre relation avec [R.] 

continue de jeter le doute sur la réalité de votre relation avec ce dernier, d’autant plus que votre 
manquement ne peut être justifié par le seul fait d’avoir des difficultés à vous souvenir des années. Le 

CGRA constate également que vous aviez 20 ans lors de votre séparation avec [R.], raison 

supplémentaire pour laquelle le CGRA est en droit de s’attendre à ce que vous puissiez fournir un récit 
circonstancié sur la durée de votre relation avec [R.] suite à celle que vous avez eue avec [M.]. 
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Ainsi, le Commissariat général considère que le fait que vous ne puissiez fournir aucune information 

personnelle consistante au sujet de [R.], aucun récit cohérent sur la longueur de votre relation, ni 

aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une quelconque 
communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou encore le fait 
que vous ne puissiez parler de ses centres d’intérêt, son entourage vous bornant à mentionner qu’il 
aime le foot, les courses hippiques et qu’il est ami avec beaucoup de monde, ne permettent pas d’établir 
que vous avez bel et bien entretenu une relation amoureuse avec cet homme. 

Ensuite, le Commissariat général n’est pas non plus convaincu de la relation que vous auriez 

entretenue avec [M.]. 

En effet, à la question de savoir ce que vous savez sur [M.], vous répondez de manière très peu 

circonstanciée en substance que c’est un Mauritanien qui aime les gens, qui est travailleur, qu’il est 
gentil, qu’il est un peu petit et qu’il n’a pas beaucoup de cheveux (NEP 2 p.14). En plus de relever vos 
propos peu circonstanciés, le CGRA observe une contradiction dans vos déclarations successives, 

déclarant lors du premier entretien que [M.] avait « une grande chevelure », avant de dire lors du second 

qu’il n’avait pas beaucoup de cheveux (NEP 1 p.19). Cette contradiction portant sur un élément aussi 
basique que l’apparence physique de votre partenaire jette déjà un gros doute sur la réalité de cette 

relation. Ensuite, invité à raconter ce que vous savez de sa famille, vous répondez de manière peu 

circonstanciée que vous ne connaissez pas sa famille (NEP 2 p.13). Interrogé sur le nom de sa maman, 

vous répondez que vous l’avez oublié (NEP 2 p.14). Questionné sur ses frères et sœurs, vous répondez 
de manière évasive et peu cohérente « Il m’a pas parlé de ça, parce qu’on ne se voyait que dans les 
marchés et chacun avait sa place et restait dans sa place » (idem). Lorsqu’il vous est demandé ce que 

vous saviez de sa vie en Mauritanie, vous répondez de manière très vague « Il me disait qu’il menait là-

bas une belle vie, il y avait beaucoup d’ambiance et il y avait beaucoup de festivals » (NEP 2 p.15). 
Interrogé sur son entourage, vous répondez de manière laconique qu’il ne vous avait pas parlé de son 
entourage (idem). Le CGRA constate le caractère très sommaire de vos déclarations et estime très peu 

crédible que vous ne soyez pas en mesure de donner des informations plus détaillées, circonstanciées 

et exemptes de contradiction concernant votre expartenaire que vous avez fréquenté durant 3 ans. 

Ensuite, lorsqu’il vous est demandé comment vous avez su que vous étiez attiré l’un par l’autre, vous 
répondez : « [M.], c’est quelqu’un qui avait sa place en face de moi et on s’est retrouvé dans la même 
tente. Comme je l’ai expliqué avec les attouchements, c’est comme ça que c’est arrivé » (NEP 1 p.26). 
A la question de savoir comment il a osé vous toucher comme vous le décrivez, vous déclarez que « 

c’est quelqu’un qui était attiré par [vous] et a eu l’occasion de se retrouver avec [vous] tout seul. Il a 
attendu la pleine nuit. [Vous] lui [avez] demandé d’arrêter » (NEP 1 p.26). Vous expliquez qu’il s’est 
alors arrêté et que vous n’en avez pas parlé. C’est seulement par la suite que ce dernier se serait 

excusé par sms et vous aurait avoué son homosexualité ainsi que son attirance pour vous (NEP 1 p.26). 

Le Commissariat général vous demande comment il a su que vous étiez attiré par les hommes pour agir 

de la sorte. Vos propos sont évasifs : « Quand il m’a touché la première fois j’ai eu peur, je me suis dit : 
est-ce qu’il n’a pas voulu me piéger ? Après avoir reçu ses messages, j’ai su que c’était sérieux. Quand 
il est revenu une autre fois. On s’est retrouvé dans la même tente, il m’a fait des attouchements et je ne 
lui ai rien dit cette fois » (NEP 1 p.27). La question de savoir comment il a su que vous étiez homosexuel 

lorsqu’il a tenté de vous toucher la première fois vous est à nouveau posée. Vous répondez : « Je l’ai 
connu plus de 9 mois car on avait des places de travail côte à côte. On se connaissait assez » (NEP 1 

p.27). Il vous est demandé d’en dire plus. Cependant, vous vous contentez de rappeler la suite des 
événements selon lesquels « […] la première fois [vous avez] arrêté et la deuxième fois, [vous n’avez] 
rien dit. [Vous avez] demandé s’il était sérieux là-dedans et [vous] a dit qu’il était très sérieux parce qu’il 
ne pouvait pas vivre son homosexualité en Mauritanie » (NEP 1 p.27). Le Commissariat général relève à 

nouveau que vos propos sont généraux et dénués de spécificité. 

A vous entendre, cette première relation avec [M.] se serait déroulée de manière naturelle et sans 

aucune réflexion. Au vu de la situation sociale et pénale des homosexuels au Sénégal, la facilité avec 

laquelle vous semblez entamer une relation avec votre ami est peu crédible. Ceci est renforcé par vos 

déclarations selon lesquelles vous avez entretenu ce premier rapport avec [M.] sous la tente du marché 

(NEP 1 p.27), d’autant plus que vous dites vous-même aller dans la brousse ensuite car des gendarmes 

visitaient l’intérieur des tentes (NEP 1 pp.24-25). A la question de savoir si vous n’aviez alors pas peur 
d’être surpris par les gendarmes cette fois-là, vous répondez : « Si j’avais peur. Heureusement ils ne 
sont pas venus »(NEP 1 p.27). Cet élément discrédite davantage votre relation alléguée avec [M.]. 
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Par ailleurs, vous vous montrez peu convaincant lorsque, invité à faire part d’événements marquants 
dans votre relation avec [M.], vous êtes incapable de fournir des souvenirs détaillés qui reflèteraient un 

sentiment de faits vécus. En effet, vous répondez tout d’abord de manière très peu circonstanciée et 
vague en substance que vous ne pourrez jamais oublier votre rapport sexuel dans la tente après une 

soirée dansante ainsi que vos multiples rapports sexuels dans la brousse (NEP 2 p.15). Amené à faire 

part d’un autre moment marquant durant ces 3 années, vous répondez de manière très peu crédible que 
vous n’avez retenu que ces deux jours-là où vous étiez sous la tente pour avoir un rapport sexuel et le 

second jour après le retour d’une soirée dansante à Ngite (idem). Le CGRA estime que ces deux 
souvenirs expliqués de façon très peu circonstanciée avec [M.] ne suffisent pas à convaincre de la 

réalité de votre relation. Le CGRA considère particulièrement que, s’agissant d’une relation qui se serait 
étendue entre 2011 et 2014, durant laquelle vous vous retrouviez de manière régulière, vous auriez dû 

être en mesure de relater, de manière spontanée, sincère et convaincante, une multitude d’anecdotes 
ou de souvenirs marquants de votre relation avec [M.]. Le fait que vous n’ayez pas pu évoquer plus de 
deux événements marquants n’est pas plausible et continue de convaincre le CGRA que cette relation 
avec [M.] n’a pas existé. 

Enfin, vos propos n’emportent pas davantage de conviction lorsqu’il s’agit d’évoquer la relation 
que vous auriez entretenue avec [B.D.]. 

En effet, bien que vous n’ayez pas entretenu de relation longue avec cette personne et ne pouvez donc 
connaître tous les éléments de sa vie, le Commissariat général attend tout de même que vous puissiez 

fournir des informations précises et circonstanciées sur cette relation particulière, celle-ci ayant 

engendré la fuite de votre pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Vous avancez que vous avez connu [B.D.] lors d’une soirée dansante organisée au Millionnaire fin 2016 
(NEP 1 p.27). A la question de savoir comment vous avez su que vous étiez attiré l’un par l’autre, vous 
répondez : « On s’est retrouvé à la soirée. Chacun dansait de son côté. On a bien dansé ensemble, on 

a un peu discuté. Après il m’a donné une boisson. On a dansé tranquillement. Après on a échangé nos 
numéros avant la fin de la soirée » (NEP 1 p.27). Le Commissariat général vous demande alors de 

continuer et d’expliquer comment vous avez su que vous étiez attiré l’un par l’autre. Votre réponse reste 
vague : « On a d’abord fait connaissance. On s’est connu plus d’un an » (NEP 1 p.27). La question de 
savoir si vous saviez qu’il était homosexuel vous est posée. Vous n’y répondez pas et mentionnez qu’« il 
[vous] avait invité à son anniversaire » (NEP 1 p.27). Invité à répondre à la question, vous avancez : « Il 

m’a invité à son anniversaire. On a discuté. Après on a échangé par sms. Il m’a dit que ma façon de 
danser lui plaisait et que je lui plaisais aussi » (NEP 1 p.27). Le Commissariat général vous demande 

alors si, à la soirée dansante, vous saviez qu’il était homosexuel. Vous déclarez : « Non je ne savais pas 
mais sa façon de danser et comment il dansait côte à côte tout près de moi… quand il m’a envoyé des 
messages, je lui ai demandé pourquoi il me dit que je lui plais. Je lui ai dit que moi je ne suis pas de 

cette idée. Car je pensais à la suite des choses. […] » (NEP 1 p.27). Lorsqu’il vous est demandé pour 

quelles raisons lui dire que vous n’êtes pas « de cette idée », vous répondez : « Moi j’attendais la suite 
pour voir si lui disait vrai. Je ne connaissais pas encore son orientation sexuelle » (NEP 1 p.28). Le 

Commissariat général considère que vos propos au sujet des circonstances de la naissance de votre 

attirance pour cette personne sont vagues, fournis de manière parcimonieuse sous l’insistance du 
Commissariat général et ne peuvent témoigner d’un sentiment de vécu. 

Ensuite, le CGRA constate le caractère contradictoire de vos propos lorsque vous êtes invité à parler de 

la manière dont vous êtes devenu un couple, qui ne donne nullement une impression de vécu. En effet, 

vous expliquez que vous vous êtes rencontrés pour la première fois fin 2016 (NEP 1 p.27 ; NEP 2 pp.10 

et 16), mais que vous vous êtes ensuite vus lors de son anniversaire où vous étiez le seul invité (NEP 1 

p.17). Interrogé sur la date de cette rencontre durant l’anniversaire de [B.D.], vous répondez le 15 

septembre 2018 (NEP 1 p.29), date à laquelle vous n’étiez plus au Sénégal. Interrogé une seconde fois 
sur le jour où [B.D.] vous avait invité chez lui pour son anniversaire, vous répondez de manière 

nébuleuse et contradictoire : « C’était en septembre, je pense oui. C’est en février plutôt, c’était le 15 
février, je pense » (NEP 2 p.17). Amené à préciser la durée qui s’est écoulée entre votre première 
rencontre fin 2016 et votre présence lors de l’anniversaire de [B.D.], vous répondez : « quand on s’est 
connus, après un mois et dix jours, c’était son anniversaire » (idem). Confronté par l’officier de 
protection sur votre contradiction entre les deux dates d’anniversaire, votre répondez de manière vague 
et peu crédible « Peut-être que je me suis trompé de mois, j’ai oublié, mais pour moi c’est… j’étais en 
train de réfléchir c’était quand exactement » (NEP 2 p.18).  
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Cela est d’autant moins crédible que vous vous trompiez sur cette date, dans la mesure où il s’agit d’une 
fête prévue pour l’anniversaire de votre partenaire, et que l’on peut donc s’attendre à ce que vous soyez 
en mesure de situer son anniversaire de manière plus précise. Le CGRA relève également une autre 

contradiction lorsque vous êtes interrogé sur le moment où vous avez débuté votre relation amoureuse 

après votre première rencontre, vous répondez de manière peu précise en substance que ça faisait à 

peu près 6 mois et que vous aviez longtemps discuté avec des messages (NEP 2 p.16). Le 

Commissariat général constate qu’il n’est pas crédible que vous ne puissiez pas respecter un minimum 

de cohérence dans la chronologie de votre dernière relation au Sénégal, d’autant plus que vous ne vous 
êtes vu que trois fois et que c’est la relation qui est l’origine de votre fuite du Sénégal. Le manque de 
précision et de clarté de vos réponses achève de décrédibiliser la relation que vous dites avoir 

entretenue avec [B.D.]. 

Enfin, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que les relations que vous déclarez avoir 

entretenues avec des hommes au Sénégal étant remises en cause, la crédibilité des faits à 

l’origine de votre fuite du Sénégal, à savoir que vous avez été surpris en pleins ébats avec [B.D.] 

par son père, ne peut emporter la conviction du Commissariat général. 

A ce sujet, vous expliquez que vous vous êtes rendu chez [B.D.] le 24 février 2018 alors que sa famille 

était absente pour assister à un baptême (NEP 1 p.28). La question de savoir combien de temps devait 

s’absenter sa famille vous est posée à deux reprises. Ce n’est que la seconde fois que vous répondez : 
« La famille devait revenir la même journée. Normalement on reste jusqu’à 20h. moi j’étais parti chez lui 
vers 4h » (NEP 1 p.28). A la question de savoir si ce n’était pas trop dangereux de se réunir dans la 
maison familiale alors qu’ils allaient revenir le jour même, vous répondez : « [B.D.] savait qu’on avait 
suffisamment de temps avant le retour de sa famille » (NEP 1 p.28). Interrogé sur les précautions que 

[B.D.] avait prises, vous déclarez : « j’étais avec lui dans la chambre » (NEP 1 p.28). Compte tenu de 
votre réponse, le Commissariat général exemplifie sa question en vous demandant si ce dernier avait 

verrouillé la porte. Vous répondez par la négative. A la question de savoir pourquoi, vous déclarez qu’il 
n’y avait pas de clé sur la porte (NEP 1 p.28). Le Commissariat général souligne la prise de risque que 

vous prenez à vous rencontrer dans la maison familiale de votre partenaire sachant que sa famille serait 

de retour quelques heures plus tard, que l'heure de la prière approche, qu’aucun verrou ne pouvait vous 
protéger d’être surpris par celle-ci et qu’aucune autre précaution n’ait été prise, et ce, en toute 
connaissance de cause. 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu que les raisons que vous 
avez invoquées à l’appui de votre demande de protection internationale soient réellement celles 

qui vous ont motivé à quitter le Sénégal. 

Quant à la relation que vous dites entretenir en Belgique avec [A.F.] depuis juillet 2020, vos 

propos ne permettent pas de convaincre le Commissariat général de sa réalité. 

En effet, lorsque la question de savoir comment il a découvert son attirance pour les hommes vous est 

posée, vous déclarez d’abord : « C’est un être très beau, il a une taille normale » (NEP 1 p.30) avant de 
préciser qu’il ne vous a pas parlé de cela (idem). Le CGRA a du mal à croire que vous n’ayez pas parlé 
de cela avec lui, alors que vous déclarez qu’avant d’entamer votre relation, vous avez beaucoup 
discuté, que vous vous êtes confiés l’un à l’autre sur votre homosexualité (NEP 2 p.21). Ensuite, compte 
tenu de l’importance que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, a fortiori 
lorsque celle-ci est considérée comme déviante et fortement condamnée par la société, il est peu 

crédible que vous n’ayez pas abordé le sujet, d’autant plus que vous partagez la même nationalité et le 

même contexte sociétal. Il n’est pas crédible que vous ne vous soyez jamais intéressé à ce moment 
particulièrement important dans la vie de votre partenaire que représente la découverte de son 

homosexualité. 

Ensuite, vos propos sont vagues et généraux lorsqu’il s’agit de décrire votre relation. Lorsqu’il vous est 
demandé de parler de moments avec lui qu’ils soient positifs ou négatifs, vous donnez d’abord un 
exemple d’un moment avant votre relation (NEP 1 p.29), avant de dire que vous habitez actuellement 

ensemble (idem). Enfin lorsque le Commissariat général précise la portée de sa question, vous évoquez 

: « Un jour je suis allé avec lui dans un café, on a échangé des idées. On a beaucoup discuté. On a bien 

compris que chacun était homosexuel et à notre tour on a eu un rapport sexuel. C’était à côté du centre 
» (idem). Lorsqu’il vous est demandé comment vous envisagez le futur de votre relation, vous déclarez 
de manière vague: « Le futur, on pense rester ensemble, s’entraider et rester pour toujours.  
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Nous partageons le même appartement » (idem). Invité une nouvelle fois lors de votre second entretien 

personnel à mentionner un événement marquant dans votre relation avec [A.F.], vous mentionnez de 

nouveau le même événement, à savoir votre rencontre dans un restaurant où vous avez dévoilé de 

manière réciproque votre orientation sexuelle (NEP 2 p.21). Vos réponses vagues et peu 

circonstanciées, ainsi que le fait que vous vous limitiez à citer exactement le même souvenir lors de vos 

deux entretiens, ne reflètent aucunement un sentiment de vécu, ce qui conforte le CGRA dans sa 

conviction que cette relation avec [A.F.] n’est pas réelle. 

Enfin, vous tenez des propos tout aussi généraux et dénués de spécificité lorsqu’il s’agit de décrire son 
caractère ou encore ce que vous aimez chez lui. D’une part, au sujet de son caractère, vous déclarez : « 
C’est quelqu’un de gentil, ouvert, poli et il aime les gens. Il respecte tout le monde » (NEP 1 p.30). 
D’autre part, sur ce que vous aimez chez lui : « Ce qui me plait en lui : avant tout c’est qu’il me respecte 
et qu’il m’aime. On est tout le temps ensemble » (idem). Compte tenu de votre réponse, la question de 
savoir ce que vous aimez d’autre chez lui vous est posée. Vous déclarez de manière laconique : « si on 

a un rapport sexuel, ça me fait plaisir » (idem). Alors que vous êtes invité à fournir des détails sur votre 

relation et sur l’homme qui partage votre vie et avec qui vous vivez, vous tenez des propos évasifs et 
généraux qui empêchent de croire à la réalité de votre relation. 

Compte tenu des constats énoncés quant à la découverte de votre orientation sexuelle, de votre 

vécu homosexuel allégué au Sénégal et en Belgique ainsi que des événements qui auraient 

engendré votre fuite du pays, le Commissariat général ne peut croire aux faits que vous 

invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. 

Enfin, en ce qui concerne le document que vous versez à l’appui de votre demande de protection 
internationale, celui-ci n’est pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente 
décision. 

En effet, votre passeport prouve votre identité et votre nationalité, ce que le Commissariat général ne 

conteste pas. Il relève à cet égard que vous vous êtes vu délivrer un visa pour la France en date du 25 

janvier 2018, valide du 26 janvier 2018 au 4 février 2018, et que vous avez voyagé en France le 1er 

février 2018, comme en attestent les cachets qui y sont apposés. 

Concernant le document envoyé le 24 décembre 2020 (cf. farde verte document 2), celui-ci ne fait part 

d’aucune remarque relative à votre entretien personnel. 

S’agissant des articles de presse et rapports faisant état de la situation des homosexuels au Sénégal 
(cf. farde verte document 3), contexte pris en compte par le Commissariat général dans l’analyse de vos 
déclarations, ils ne citent pas votre cas individuel et n’attestent en rien des faits allégués à l’appui de 
votre demande. 

Quant au témoignage de [A.F.], (cf. farde verte document 4), ce dernier témoigne cela de manière très 

peu circonstanciée d’une relation amoureuse qui aurait débuté le 1er juillet 2020, et du fait que vous 
habitez ensemble. Par ailleurs, compte tenu de la durée et de l’étroitesse de votre relation, le CGRA est 
en droit d’attendre un témoignage plus circonstancié et détaillé dans le but d’attester de votre relation, 
ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Ensuite, le Commissariat général relève le caractère privé, et par 
conséquent, l’absence de garantie quant à la sincérité de l’auteur de ce document, ce qui limite 

fortement son caractère probant. 

Quant aux photographies (cf. farde verte document 5), celles-ci ne permettent aucunement d’attester 
des faits que vous invoquez, le Commissariat général étant dans l’impossibilité de s'assurer des 
conditions dans lesquelles elles ont été prises et de l’identité des personnes qui y figurent. 

Quant à l’attestation de fréquentation de l’association Rainbow House (cf. farde verte document 6), ce 
document permet d’attester du fait que vous avez participé au projet Rainbow United en date du 31 

octobre 2019, rien de plus. Il convient de noter que votre participation à des activités organisées par une 

association active dans la défense des droits des personnes LGBT ne suffit pas à rétablir la crédibilité 

de vos déclarations ni à prouver, à elle seule, votre orientation sexuelle. En effet, le fait de participer à 

des réunions ou des activités d’une ASBL qui défend les droits des homosexuels (comme de recevoir 
des documents de cette ASBL), n’atteste en rien d’une quelconque orientation sexuelle. 
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Concernant votre composition de ménage (cf. farde verte document 7), bien qu’il atteste que vous vivez 
en compagnie d’[A.F.], ce document ne permet pas de prouver une quelconque relation amoureuse ou 

sentimentale avec ce dernier et ne peut dès lors être considéré comme un commencement de preuve 

de votre relation ni de votre orientation sexuelle alléguées. 

Quant à la note complémentaire remise par votre conseil lors de l’audience du 30 juin 2021 (cf. farde 
verte document 8), celle-ci contient plusieurs photos d’un homme avec un uniforme de la police, dont 
vous déclarez qu’il s’agit de votre frère, et ne permet aucunement de prouver un quelconque lié de 
fraternité ni d’attester des faits que vous invoquez. 

Enfin, concernant vos observations à propos des notes de votre entretien personnel du 12 avril 2022 (cf. 

farde verte document 9), nous avons bien pris connaissance des remarques et observations que vous 

avez fait parvenir au CGRA en date du 22 avril 2022. Cependant, ces observations ne sont pas de 

nature à renverser les constats dressés dans la présente décision. 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous ne parvenez pas à 

convaincre de la réalité de votre orientation sexuelle et des faits s’étant produits au Sénégal. Il 
est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de 
persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire 

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ».  
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. Rétroactes 

 

3.1 Le requérant a introduit la présente demande de protection internationale en date du 15 mai 2018. 

La partie défenderesse a procédé à l’audition du requérant en date du 14 décembre 2020 et a pris 

ensuite à son égard, en date du 25 janvier 2021, une première décision lui refusant la qualité de réfugié 

et le statut de protection subsidiaire, fondée essentiellement sur le manque de crédibilité des faits 

allégués. 

 

Le requérant a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil qui, par un arrêt n° 

265 191 du 9 décembre 2021, procédé à l’annulation de ladite décision en estimant comme suit : 
 

« 5.3 Or, le Conseil estime qu’il ne peut, au stade actuel de la procédure, faire sienne la motivation de la 
décision attaquée et qu’il ne détient par ailleurs pas tous les éléments permettant d’apprécier la 
crédibilité des déclarations du requérant en toute connaissance de cause. 

 

En effet, la lecture du dossier administratif, et en particulier celle des notes de l’entretien personnel du 
14 décembre 2020, révèle que le requérant a été longuement interrogé et entendu sur la manière dont il 

a pris conscience de son orientation sexuelle, sur son ressenti personnel face à cette prise de 

conscience, ou encore sur la position de sa famille, de ses amis et de la société sénégalaise dans son 

ensemble face aux personnes homosexuelles. 

 

Toutefois, si le Conseil attache de l’importance aux circonstances de la prise de conscience de son 
orientation sexuelle par un demandeur de protection internationale qui fonde sa demande sur cette 

orientation et si l’analyse de cet élément apparaît tout à fait pertinente pour apprécier la réalité de ladite 

orientation sexuelle, le Conseil considère qu’en l’espèce, au vu des circonstances particulières de la 
cause, et en particulier au vu de la longueur de certaines des relations alléguées, cette analyse ne peut 

suffire à apprécier en toute connaissance de cause la réalité de l’homosexualité alléguée du requérant. 
 

Or, à la lecture des notes de l’entretien personnel du 14 décembre 2020, force est de constater que 
l’officier de protection du Commissariat général en charge de cet entretien n’a posé que peu de 
questions concernant les autres points centraux du récit du requérant. 

 

Ainsi, le Conseil observe que très peu de questions ont été posées au requérant concernant ses 

relations alléguées au Sénégal avec R. (dont la fin de la relation est située, tant dans les notes 

d’entretien personnel que dans la motivation de la décision attaquée, en 2020, alors que le requérant 
est présent sur le territoire belge depuis avril 2018), avec M. et avec B. D. Si plusieurs questions portent 

sur la rencontre du requérant avec ses partenaires allégués, en revanche, très peu de questions ont été 

posées au requérant quant à son vécu avec ces personnes, à la fréquence des rencontres avec ses 

partenaires, à leurs lieux ou leurs modes de rencontre, à leurs activités ou sujets de discussion 

communs, et ce alors que lesdites relations s’étalent sur plusieurs années. 
 

Dans la même lignée, le Conseil note que peu de questions ont été posées au requérant concernant sa 

relation alléguée en Belgique avec son partenaire. Il convient à cet égard de souligner que le requérant 

produit à ce stade de la procédure des documents visant à attester l’étroitesse de la relation alléguée du 
requérant avec cet individu. 
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Enfin, le requérant n’a été interrogé que de manière lapidaire sur les suites de la découverte de sa 

relation avec B. D. : ainsi, très peu de questions ont été posées concernant l’arrestation de B. et les 
suites de celle-ci, ou encore sur la période ayant suivi la découverte de cette orientation sexuelle et son 

départ du Sénégal ». 

 

3.2 Après avoir procédé à une nouvelle audition du requérant en date du 12 avril 2022, la partie 

défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire en date du 5 juillet 2022. Il s’agit de la décision présentement attaquée devant 
le Conseil. 

 

4. Thèse du requérant  

 

4.1 Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de « […] l’article 1er, §A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de 
l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 » (requête, p. 3).  

 

Le requérant prend un second moyen tiré de la violation de « […] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est 

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que ‘le principe général de bonne 
administration et du devoir de prudence’ » (requête, p. 10). 

 

4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer ladite décision et, 

partant, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre 

subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision querellée pour investigations complémentaires. 
 

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en raison de son 
orientation sexuelle. 

 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents produits en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le 
bien-fondé des craintes invoquées. 

 

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 
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Sur le fond, le Conseil estime qu’hormis les motifs relatifs aux prises de risque inconsidérées prises par 

le requérant et certains de ses partenaires qui, comme il sera développé ci-après, ne sont pas établis, 

les autres motifs de la décision attaquée, à l’exception des motifs visant le risque pris par le requérant et 
certains de ses partenaires, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors 

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie 

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui 
de sa demande de protection internationale. 

 

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

5.5.1 Concernant ses relations intimes au Sénégal, le requérant développe différents arguments en 

fonction de ses différents partenaires.  

 

5.5.1.1 Quant à R., le requérant confirme tout d’abord qu’il avait pour habitude de désigner R. 

uniquement par son prénom et souligne que c’est ce prénom et le surnom ‘[R.] le L.’ qui était utilisé dans 
le quartier pour le désigner. De plus, il précise qu’il n’a jamais fait attention au patronyme de son 
compagnon et ne l’a pas interrogé sur ce sujet. Vu le reproche lié à cette méconnaissance, il explique 

qu’en préparation de son deuxième entretien le nom de famille B. lui est revenu à l’esprit, mais précise 
qu’il n’est pas aussi sûr que ce soit réellement le patronyme de R. qui transparait de son second 

entretien et prie les instances d’asile de ne pas lui en tenir rigueur. Ensuite, il soutient avoir répondu aux 
questions qui lui ont été posées sur cette personne et leur relation et rappelle les informations qu’il a 
fournies sur ce point. A cet égard, il précise que R. était beaucoup plus âgé que lui et avait un certain 

ascendant sur lui et soutient que cela implique qu’il n’échangeait pas avec lui comme il l’aurait fait avec 
un petit ami de son âge. Il ajoute que R. ne se confiait pas sur une série d’aspects de sa vie, qu’ils ne se 
voyaient que deux ou trois fois par mois, et que leur relation ne pouvait pas être comparée à une 

relation amoureuse. Au vu de ces éléments, il soutient que le niveau d’exigence de la partie 
défenderesse quant à ses connaissances sur son partenaire R. aurait dû être revu à la baisse. 

S’agissant de son apparence physique, il souligne que la cicatrice sur le front dont il a fait état est un 
détail que seule une personne ayant vu R. de près est capable de donner et précise que R. porte une 

longue barbe, des lunettes et qu’il est musclé et musulman. Pour ce qui est de leur sujets de 
conversations, il soutient avoir valablement indiqué qu’ils parlaient principalement d’eux et de leur 
relation, de leurs antécédents ensemble, de leurs occupations professionnelles, de leurs journées et des 

précautions à prendre. A cet égard, il ajoute qu’ils parlaient également de sport. Quant aux centres 
d’intérêt de R., il rappelle avoir fourni le centre d’intérêt principal de R., à savoir le sport et plus 

spécifiquement le football et les courses hippiques. Sur ce point, il précise que R. ne joue pas au 

football mais qu’il regarde les matchs, que son équipe préférée est le Real Madrid, et que son joueur 
favori est Sergio Ramos. Il soutient ensuite que, s’il a mentionné des combats de lutte, c’est parce que 
les évènements sportifs étaient leurs seules sorties possibles ensemble et que, si R. préférait les 

courses hippiques, lui préférait les combats de lutte et qu’ils profitaient de ces évènements pour se voir 
en public. Il ajoute encore que pour le reste leurs rencontres consistaient en des discussions et des 

rapports sexuels, puisqu’ils ne pouvaient se présenter en couple au grand jour. Par ailleurs, pour ce qui 
concerne les évènements marquants, il constate que bien qu’il peine à comprendre ce qui est attendu 
de lui, il a répondu aux questions en relatant une conversation avec R. l’ayant particulièrement marqué 
et, sur invitation de l’officier de protection, une course hippique spécifique. Sur ce dernier point, il 

souligne que, si ses déclarations ne satisfaisaient pas l’officier de protection, il n’a toutefois pas invité le 

requérant à dépeindre un autre souvenir marquant et relate deux évènements dans la requête. De plus, 

il souligne avoir indiqué que R. ne lui avait pas parlé de son passé amoureux ou de sa prise de 

conscience de son orientation sexuelle et ne peut en conséquence souscrire au motif de la décision 

attaquée sur ce point. A cet égard, il soutient que ce grief, classique de la partie défenderesse, n’est que 
très rarement rencontré selon son conseil et ce, que le demandeur soit reconnu ou non. Dès lors, il 

soutient qu’aucune conclusion franche ne peut être tirée de cette méconnaissance et que, ce faisant, la 
partie défenderesse préjuge largement de l’intérêt qui doit être accordé au cheminement de pensée d’un 
partenaire et ne prend pas en considération toute une série de composantes relatives à la personnalité 

de chacun et des valeurs culturelles. Enfin, le requérant soutient que l’insistance de l’officier de 
protection pour qu’il fournisse des indications précises quant au début et la fin de cette relation n’a fait 
qu’accentuer ses difficultés à situer les évènements dans le temps et a entrainé une certaine confusion.  
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Il souhaite dès lors clarifier ses propos en reprenant dans la requête les différents éléments temporels 

de ses relations au Sénégal et regrette de ne pas avoir pu se montrer plus clair dès la première audition 

et considère que ses propos sont complémentaires et non contradictoires. 

 

S’il peut concevoir que dans les circonstances particulières de l’espèce le requérant ait un doute quant 
au nom de famille de son premier partenaire, le Conseil estime toutefois, à la suite de la partie 

défenderesse, que les déclarations du requérant concernant ledit partenaire, R., sont vagues, 

inconsistantes et répétitives. Sur ce point, le Conseil relève que, si la requête tente de justifier les 

raisons pour lesquelles le requérant ignore telle ou telle chose à propos de R., elle n’apporte finalement 
que très peu d’informations concrètes sur leur relation. Sur ce point toujours, le Conseil observe 
notamment que la requête insiste sur la nature particulière de la relation du requérant – la différence 

d’âge et l’ascendant de R. sur le requérant, l’aspect caché et l’absence de sentiments amoureux –. A 

cet égard, le Conseil relève que le requérant, bien qu’il ait lui aussi insisté sur ces éléments durant ses 

entretiens, a toutefois précisé avoir beaucoup discuté avec R., s’être rendu avec lui à de nombreux 
évènements sportifs et qu’ils faisaient tout ensemble. Or, le Conseil ne peut que constater que le 
requérant n’est pas plus consistant dans ses propos relatifs à ces conversations ou aux évènements 

sportifs auxquels ils ont participé ensemble ou encore à un évènement marquant vécu à deux. Au vu de 

ces éléments, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement attendu de la part du requérant qu’il 
fournisse des informations plus précises et consistantes sur son partenaire de deux ans et leur relation.  

 

Ensuite, le Conseil considère que les développements de la requête relatifs à la cicatrice que R. 

présente sur le front ne permettent pas d’établir que le requérant aurait entretenu une relation intime de 
deux ans avec R. De même, le Conseil estime que les éléments de description physique de R. ajoutés 

dans la requête - à savoir qu’il porte une barbe longue et des lunettes, qu’il est musclé et qu’il est 
musulman - sont extrêmement généraux et ne permettent pas davantage d’établir que le requérant 
aurait partagé l’intimité de R. durant deux ans. 
 

De plus, le Conseil estime également que les éléments de précision repris dans la requête concernant 

les préférences sportives de R. sont eux aussi très généraux et n’apportent aucun détail permettant 

d’établir une forme d’intimité entre le requérant et R.  
 

Quant aux développements de la requête relatifs au passé amoureux et à la prise de conscience de 

l’orientation sexuelle de R., le Conseil estime que, si le requérant soutient que la partie défenderesse 
omet de prendre en considération toute une série de composantes relatives à la personnalité de chacun 

et des valeurs culturelles en se fondant sur ces éléments, il ne fournit toutefois pas les éléments 

concrets, permettant de tenir la relation du requérant avec R. pour établie, qui seraient plus en 

adéquation avec la personnalité de R. et ses valeurs culturelles que ceux mis en avant dans la décision 

querellée. Dès lors, le requérant reste toujours en défaut de communiquer des informations concrètes, 

quelles qu’elles soient, permettant d’établir cette relation intime de deux ans. 
 

Pour ce qui est des évènements marquants, le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, 

que les évènements fournis par le requérant durant ses entretiens personnels ne sont pas du tout 

détaillés et estime que la même conclusion s’impose quant aux deux évènements relatés dans la 
requête. Or, le Conseil souligne, à la suite de la partie défenderesse toujours, que cette absence de 

détail est peu vraisemblable vu la description que le requérant fait de cette relation – belle, sacrée, 

intime, vivante, sincère -. Sur ce point, le Conseil ne peut suivre la requête lorsqu’elle soutient que 
l’officier de protection n’aurait pas invité le requérant à dépeindre un autre souvenir marquant. En effet, 

le Conseil relève que l’officier de protection, à la suite de sa première question à ce sujet, a demandé au 
requérant « Est-ce qu’il y a d’autres moments que vous n’arrivez pas à oublier avec [R.] ? » et, que à la 

suite de la réponse à cette question, il a encore demandé « Pouvez-vous me parler d’un moment plus 
spécifique ? » (Notes de l’entretien personnel du 12 avril 2022, p. 7). 

 

S’agissant du fait que l’insistance de l’officier de protection aurait entraîné une certaine confusion dans 
l’esprit du requérant quant au début et la fin de cette relation, le Conseil ne peut que constater que c’est 
en raison d’une première contradiction entre les déclarations du requérant que l’officier de protection lui 
a demandé des clarifications et estime qu’elles étaient nécessaires. Dès lors, le Conseil ne peut suivre 
la requête sur ce point.  
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Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos ; en soulignant simplement avoir 

répondu aux questions qui lui ont été posées sur cette personne et leur relation et en reprenant les 

différents éléments temporels de ses relations au Sénégal, le requérant n’apporte aucune explication 
pertinente et convaincante afin de pallier les imprécisions et les lacunes mises en exergue dans la 

décision attaquée et le présent arrêt.  

 

Au vu de ces développements, le Conseil ne peut suivre le requérant lorsqu’il soutient que le niveau 
d’exigence de la partie défenderesse quant à ses connaissances sur son partenaire R. aurait dû être 
revu à la baisse.  

 

Dès lors, le requérant reste en défaut d’établir qu’il aurait entretenu une relation intime avec R. durant 

deux années. 

 

5.5.1.2 S’agissant de M., le requérant soutient tout d’abord avoir bien fait état des sentiments et de 
l’évolution de leur relation et considère avoir répondu à suffisance aux questions posées vu le contexte 
de cette relation. A cet égard, il prie le Conseil de tenir compte du fait que M. et lui se voyaient le plus 

souvent sur le marché en présence de leurs mères et que le caractère contraignant de ce travail les 

empêchait d’échanger durant le travail. Il ajoute qu’ils ne pouvaient pas parler durant les repas et le thé 

pris en groupe et que les seuls moments où ils pouvaient profiter ensemble étaient les fêtes en soirée, 

les moments dans la tente et dans la brousse, moments durant lesquels ils parlaient de leur situation et 

M. lui racontait comment il vivait son orientation sexuelle en Mauritanie. Sur ce dernier point, il souligne 

avoir répondu à la question de savoir comment M. a pris conscience de son homosexualité et soutient 

que, bien que ce soit un élément auquel la partie défenderesse accorde beaucoup d’importance 
habituellement, cette dernière ne le mentionne toutefois pas dans la décision attaquée. Au vu de ces 

éléments, il soutient que la partie défenderesse manque d’objectivité, dès lors qu’elle s’est concentrée 
sur ses méconnaissances et a fait fi des éléments de réponses convaincants qu’il a apportés. Sur ce 
point, il ajoute encore que la seule incohérence relevée par la partie défenderesse, visant la chevelure 

de M., découle d’une erreur de traduction et précise que M. a bien des cheveux mais qu’il lui arrive de 
les couper. Quant au motif visant le caractère général de ses déclarations concernant la façon dont lui 

et M. ont su qu’ils étaient attirés l’un par l’autre et le risque pris lors de leur premier rapport sexuel, le 
requérant soutient que cette analyse est insuffisante pour remettre leur relation en cause et constate 

qu’il n’est pas resté muet et que la partie défenderesse sort plusieurs de ses réponses de leur contexte. 
Sur ce point, il soutient s’être efforcé de rencontrer les exigences de la partie défenderesse, avoir 

répondu au mieux aux questions de l’officier de protection. Sur ce point toujours, il soutient que ces 
questions visaient toutes le même sujet et qu’il avait des difficultés à les comprendre et reproduit dans la 

requête des extraits de ses entretiens personnels illustrant ces incompréhensions. Il ajoute qu’il ressort 
de ces extraits qu’un lien d’amitié s’est créé entre lui et M. durant neuf mois ; que la confiance qui s’est 
installée a permis à M. de se lancer au moment voulu et que petit à petit un sentiment amoureux s’est 
ajouté au manque ressenti en l’absence de M. et à leur attirance. Au vu de ces éléments, il soutient qu’il 
découle clairement de ses déclarations qu’ils n’avaient pas conscience de leur attirance mutuelle et des 

sentiments qu’ils partageaient, mais que M., plus âgé et constatant qu’il ne parlait jamais de filles, avait 
fait preuve de plus de témérité et avait trouvé le courage de faire des avances au requérant, lequel a 

dans un premier temps repoussé lesdites avances de peur d’être surpris. A cet égard, il souligne que ce 
courage est habituellement considéré comme une imprudence par la partie défenderesse et rappelle 

que l’arrêt du 7 novembre 2013 de la CJUE confirme qu’il ne peut être exigé d’un individu qu’il ne 
dissimule son orientation sexuelle. Au vu de cet arrêt, il soutient que si un individu ne dissimule pas son 

orientation sexuelle cela l’amènera à certaines prises de risque, même dans un pays homophobe, pour 
vivre une relation amoureuse et que, en conséquence, certaines imprudences non déraisonnables ne 

peuvent être reprochées aux demandeurs de protection internationale homosexuels et ne peuvent 

conduire à douter de la crédibilité des faits invoqués. En l’espèce, il explique qu’un lien de confiance 

était né entre eux et que lorsque M. a pris les devants ils se trouvaient seuls dans une tente, que les 

gendarmes avaient a priori déjà fait leur ronde lorsque M. s’est approché de lui la seconde fois et qu’il 
était donc peu probable qu’ils les surprennent à cette heure-là. Dès lors, il soutient qu’en initiant cette 
relation ils ont pris un risque, même s’il est minime, au vu duquel ils ont ensuite préféré se retrouver 

dans la brousse. Il ajoute que toute personne a le droit de vivre une relation amoureuse et qu’il est déjà 
suffisamment pénible de devoir systématiquement faire attention, se cacher et vivre dans la peur que 

cette ‘prise de liberté’ ne peut lui être reprochée. De plus, il soutient que dans un pays où 
l’homosexualité est fortement réprimée, comme le Sénégal, chaque relation homosexuelle engendrera 

une part importante de risque et rappelle qu’il a lui-même été surpris alors qu’il vivait sa relation en 
prenant des précautions.  
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A cet égard, il souligne que la partie défenderesse reproche aux candidats homosexuels d’avoir pris le 
risque d’avoir eu une relation au domicile de l’un ou de l’autre, ou un baiser volé dans la rue, ou de se 
faire surprendre dans une chambre louée ou encore d’avoir entretenu une relation dans la brousse. En 
conséquence, il estime que la question se pose de savoir où et quand concrètement il pourrait laisser 

libre cours à sa relation amoureuse avec son partenaire et soutient que, la réponse à cette question 

étant nulle part ou à de rares endroits avec un risque constant, ce grief de la partie défenderesse doit 

être écarté. Enfin, s’agissant des moments marquants, il soutient avoir relaté un souvenir spécifique et 
répondu à toutes les questions qui lui ont été posées sur le sujet. Sur ce point, il soutient que s’il a 

déclaré n’avoir retenu que « ces jours-là » c’est parce qu’il s’agit des deux évènements qui restent le 
plus gravés dans sa mémoire, mais qu’il peut évidemment raconter d’autres anecdotes et relate dans la 
requête, à titre d’exemple, une soirée passée avec M. dont il garde un bon souvenir. Au vu de ces 

éléments, il soutient que l’appréciation subjective et sévère de la partie défenderesse ne suffit pas à 
remettre cette relation en cause. 

 

Tout d’abord, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 
concernant M. sont très générales, laconiques et dénuées de spécificité ou de sentiments de vécu. Le 

Conseil relève aussi, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant s’est contredit dans ses 
déclarations concernant les cheveux de M., déclarant dans un premier temps qu’il avait une grande 
chevelure avant de dire au cours de son second entretien personnel que M. avait peu de cheveux. A cet 

égard, le Conseil ne peut suivre la requête lorsqu’elle soutient que cette contradiction découle d’une 
erreur de traduction et que le requérant voulait dire que M. a des cheveux mais qu’il lui arrive de les 
couper dès lors qu’il s’agissait d’une description générale et non de descriptions de M. à deux moments 

distincts. Le Conseil relève encore que le requérant est très sommaire concernant la famille de M. et la 

vie de ce dernier en Mauritanie.  

 

Ensuite, le Conseil observe que, s’il soutient dans sa requête que la nature de leur relation les 

empêchait de se voir souvent seuls pour échanger et qu’ils parlaient principalement de leur situation et 
de comment M. vivait son orientation sexuelle en Mauritanie, le requérant soutient toutefois dans sa 

requête qu’un lien d’amitié s’est créé entre lui et M. durant neuf mois et que la confiance qui s’est 
installée sur la durée a permis à M. de se lancer au moment voulu. Or, le Conseil estime qu’il n’est pas 
vraisemblable que de telles amitié et confiance se créent sans que plus d’échanges ou connexions 
entre eux n’aient eu lieu. A cet égard, le Conseil relève que le requérant a également déclaré qu’ils ont 
pris le temps de faire connaissance et qu’il parlait à M. au téléphone (Notes de l’entretien personnel du 
12 avril 2022, p.13). Au vu de ces éléments, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement 
attendu de la part du requérant qu’il fournisse des informations plus précises et consistantes sur son 
partenaire de trois ans, leurs conversations et leur relation. Sur ce point, le Conseil rappelle que la 

question pertinente n’est pas, comme semble le penser le requérant, de décider s’il devait ou non avoir 
connaissance de tel ou tel fait ou s’il peut valablement avancer des excuses aux contradictions et 
imprécisions de ses propos, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais des informations qu’il 
communique, qu’il a entretenu une relation intime avec M. pendant trois ans, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 
 

De plus, le Conseil considère que le fait que le requérant ait pu fournir quelques informations sur la 

façon dont M. a pris conscience de son orientation sexuelle ne permet pas de pallier le caractère 

extrêmement général et dénué de sentiment de vécu de l’ensemble des déclarations du requérant à 
propos de M. A cet égard, le Conseil observe que ces informations sont succinctes et estime que le seul 

fait que la partie défenderesse n’ait pas mentionné les informations fournies par le requérant sur la prise 
de conscience de M., vu la nature de ces informations, ne suffit pas à considérer que la partie 

défenderesse a manqué d’objectivité dans l’analyse du récit du requérant.  
 

Par ailleurs, si le requérant soutient avoir mal compris deux questions lors de son entretien personnel et 

avoir répondu « à côté », le Conseil estime que ce que le requérant présente comme une 

incompréhension relève plus d’une inconsistance dans ses propos, lesquels ne sont cependant pas 
incohérents au vu de la question posée. Sur ce point, le Conseil estime, de même que la partie 

défenderesse, que les propos du requérant quant à la façon dont lui et M. ont compris qu’ils étaient 
attirés l’un par l’autre sont à nouveau très généraux. Sur ce point toujours, le Conseil estime que la 
question en l’espèce n’est pas de savoir si le risque pris lors de leur premier rapport sexuel et le 

caractère général des déclarations du requérant concernant la façon dont lui et M. ont su qu’ils étaient 
attirés l’un par l’autre doivent être considérés isolément comme suffisants ou non pour remettre leur 
relation en cause, mais plutôt de déterminer si ces nouveaux éléments ajoutés à ceux précédemment 

analysés permettent de tenir le récit du requérant pour établi.  
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Or, le Conseil observe que ce sont de nouvelles approximations qui ne permettent pas de renverser les 

constats qui précèdent et selon lesquels l’ensemble des déclarations du requérant concernant M. sont 
générales, laconiques et sans sentiment de vécu. 

 

Le Conseil estime encore que les déclarations du requérant quant aux moments marquants vécus avec 

M. sont inconsistantes et peu empreintes de sentiments de vécu. A cet égard, le Conseil observe que 

l’évènement décrit dans la requête n’est pas davantage consistant ou empreint de sentiments de vécu. 
A nouveau, le Conseil estime qu’il pouvait raisonnablement être attendu du requérant qu’il fournisse 
plus d’informations concernant les évènements marquants vécus avec son partenaire au cours de leur 
trois ans de relation, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Dès lors, le Conseil ne peut suivre le requérant 
lorsqu’il prétend que l’appréciation de la partie défenderesse est subjective et sévère. 

 

Quant aux développements de la requête relatifs à la prise de risque de M. lors des premiers 

rapprochements physiques avec le requérant, le Conseil estime, dans les circonstances spécifiques de 

l’espèce, pouvoir se rallier aux développements de la requête et ne se rallie dès lors pas au motif de la 
décision querellée concernant l’imprudence de M. Les développements relatifs aux enseignements à 

tirer de la jurisprudence de la CJUE à cet égard sont dès lors surabondants. Ce constat ne permet 

toutefois pas de pallier le manque de crédibilité général des déclarations du requérant visant à 

démontrer l’étroitesse de la relation qu’il allègue avoir vécue avec M. 

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, en soulignant simplement avoir 

bien fait état des sentiments et de l’évolution de leur relation ; en considérant avoir répondu à suffisance 

aux questions posées vu le contexte de cette relation ; le requérant n’apporte aucune explication 
pertinente et convaincante afin de pallier les inconsistances, les lacunes et absences de sentiments de 

vécu mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

Au vu de ces développements, le Conseil estime que le requérant ne parvient pas à établir qu’il a 
entretenu une relation de trois ans avec M. 

 

5.5.1.3 Concernant B., le requérant soutient tout d’abord que ses déclarations relatives à la naissance 
de son attirance pour B. sont pour le moins crédibles et estime avoir suffisamment expliqué les 

circonstances de leur rencontre, qu’il rappelle dans la requête. A cet égard, il souligne que la partie 
défenderesse ne formule aucun grief ou incohérence sérieuse par rapport au contenu même de ses 

propos qu’elle se contente de qualifier de vagues et demande au Conseil d’exercer un contrôle objectif 
sur ce point. Ensuite, il soutient que la contradiction relevée dans la décision attaquée, concernant la 

manière dont ils sont devenus un couple, découle uniquement de la difficulté du requérant à dater les 

évènements ou les situer dans le temps, difficulté reconnue par la partie défenderesse. Sur ce point, il 

soutient que la partie défenderesse, dans la décision querellée, ne reproduit pas ses déclarations telles 

qu’elles ont été retranscrites dans les notes d’entretien personnel. Or, il souligne qu’il ressort desdites 
notes que le requérant marque un temps de réflexion entre ses deux affirmations contradictoires, 

reproduit un extrait des notes dans sa requête et soutient que ce moment de réflexion démontre bien 

qu’il a réalisé que sa première affirmation n’était pas correcte. Il soutient encore que la partie 
défenderesse se devait d’en tenir compte, que cette difficulté ne peut lui être opposée pour remettre la 
crédibilité du récit en cause et que, hormis cette difficulté de datation, il a dépeint les évènements de 

manière constante et cohérente. Enfin, il regrette que tous les éléments d’informations qu’il a pu 
apporter sur B. n’ont pas été pris en considération par la partie défenderesse, alors qu’il a répondu aux 
questions relatives au lieu de résidence de B., à sa composition familiale, à la profession des parents de 

B., aux études de B., aux hobbies de B. et qu’il l’a spontanément décrit physiquement et précisé ce qui 
l’attirait chez lui. Au vu de ces éléments, il soutient que l’analyse de la partie défenderesse est sévère et 
orientée et doit dès lors être écartée.  

 

Tout d’abord, le Conseil relève que, si le requérant a fourni quelques éléments concernant son 
partenaire B., ses déclarations relatives à leur relation et leurs activités ensemble sont imprécises et peu 

empreintes de sentiments de vécu.  

 

Ensuite, le Conseil constate que la contradiction mise en évidence dans la décision attaquée se vérifie à 

la lecture des déclarations du requérant. En effet, le Conseil relève que, interrogé sur la date 

d’anniversaire de son partenaire, le requérant a déclaré sans la moindre hésitation « Le 15 septembre 

2018 » (Notes de l’entretien personnel du 14 décembre 2020, p. 29) alors que, lors de son second 
entretien personnel, il a déclaré « C’était en septembre, je pense oui [DPI réfléchit – silence]. C’est en 
février plutôt, c’était le 15 février » (Notes de l’entretien personnel du 12 avril 2022, p. 17).  
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A cet égard, le Conseil constate que si le requérant a hésité durant son second entretien, il a fini par 

trancher et déclarer que l’anniversaire de B. était le 15 février, ce qui contredit les déclarations de son 

premier entretien personnel, à savoir le 15 septembre 2018. Au vu de ces éléments, le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi la décision querellée n’aurait pas retranscrit correctement les déclarations du 
requérant et ne peut se rallier aux développements de la requête sur ce point qui semblent soutenir, à 

tort, que la contradiction résiderait au sein même de la déclaration du requérant durant son second 

entretien personnel. Dès lors, le Conseil ne peut suivre le requérant lorsqu’il soutient avoir dépeint les 
évènements de manière constante et cohérente. Le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, 

que le caractère central de cette relation dans le récit du requérant et le fait qu’elle soit relativement 

récente au moment de son premier entretien personnel empêchent de justifier ces problèmes 

chronologiques importants par son problème de datation, non étayé.  

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos ; en soulignant simplement que ses 

déclarations sont pour le moins crédibles ; en soutenant avoir suffisamment expliqué les circonstances 

de leur rencontre ; le requérant n’apporte aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier 
les inconsistances et contradictions mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

Dès lors, le Conseil estime que la relation du requérant avec B. ne peut être tenue pour crédible. 

 

5.5.2 Pour ce qui du flagrant délit ayant engendré sa fuite, le requérant soutient tout d’abord que ses 
relations intimes n’ont pas été mises en cause valablement et que, partant, le raisonnement par voie de 

conséquence de la partie défenderesse ne peut être suivi. Ensuite, il constate que la partie 

défenderesse revient dans son motif sur ce point sur la notion de prise de risque et se renvoie à son 

argument relatif à la prise de risque développé supra. Sur ce point, il souligne que le risque pris avec B. 

était minime puisque la famille de B. était partie à un baptême et ne devait a priori pas revenir au 

domicile familial avant vingt heures, soit bien après le départ prévu du requérant. Il ajoute qu’ils ne 
pouvaient pas prévoir que la famille de B. rentrerait plus tôt pour la prière et estime que le grief de la 

décision querellée à cet égard doit être écarté.  

 

Tout d’abord, le Conseil rappelle que les relations intimes du requérant au Sénégal n’ont pas été 
considérées établies ci-avant (voir point 5.5.1 du présent arrêt).  

 

Ensuite, le Conseil estime, contrairement à la décision querellée, que, dans les circonstances 

spécifiques de l’espèce, le risque pris par le requérant et son partenaire B. n’était pas inconsidéré. Ceci 

étant dit, en tout état de cause, le Conseil ne peut que constater que cet évènement s’inscrit dans le 
cadre d’une relation qui n’a pas été considérée comme établie, en conséquence de quoi cet évènement 

et les problèmes qui en découlent ne peuvent pas davantage être tenus pour établis.  

 

En conséquence, le Conseil estime que le flagrant délit ayant engendré la fuite du requérant ne peut 

être tenu pour crédible.  

 

5.5.3 Quant à son vécu homosexuel en Belgique, le requérant soutient qu’il ne peut suivre le motif de la 
décision attaquée sur ce point, selon lequel ses réponses seraient insuffisantes ou générales, dès lors 

qu’il a répondu à toutes les questions qui lui ont été posées sur ce point. Il ajoute qu’A. a également 
introduit une demande de protection internationale sur la base de son orientation sexuelle et soutient 

que cela n’est pas sans pertinence dans l’analyse de sa demande de protection internationale. A cet 

égard, il soutient que leur cohabitation constitue également un commencement de preuve évident de 

leur relation. Ensuite, il estime qu’aucune conclusion ne peut être tirée du fait qu’il ignore comment son 
partenaire a découvert son orientation pour les hommes et soutient que la partie défenderesse, ce 

faisant, fait preuve de subjectivité, de sévérité et se livre à des présuppositions de ce qu’un homme 
comme le requérant devrait connaître de son partenaire. Il ajoute avoir expliqué que A. avait découvert 

son attirance pour les hommes dans sa jeunesse, mais que c’est un sujet qu’il n’aborde pas et rappelle 
qu’il connaît toutefois le nom de son ancien partenaire, lequel s’appelle O.S. De plus, il rappelle les 
différents éléments qu’il a fournis à propos de A. et ajoute qu’il supporte Liverpool, que son joueur 
préféré est Sadio Mane, qu’il aime le shopping et les parfums, qu’il a un fort caractère, qu’il est 
respectueux, qu’il déteste l’hypocrisie, qu’ils sont allés voir un match de football ensemble, qu’il aime 
sortir au Mirano et aller à la foire du Midi. Par ailleurs, il souligne que la partie défenderesse analyse les 

documents produits à ce propos séparément et dénie leur force probante. Or, il soutient que, si ces 

documents pris séparément ne suffisent pas à établir son vécu homosexuel en Belgique, il convient 

toutefois de les analyser conjointement et au regard de ses déclarations.  
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A cet égard, il rappelle qu’il appartient aux instances d’asile d’examiner l’ensemble des documents 

produits et non chacun pris isolément, comme le fait la partie défenderesse en l’espèce. Pour sa part, il 
soutient que les documents produits constituent un faisceau d’indices objectifs et convergents qui pris 
dans leur ensemble sont déterminants. Concernant le témoignage de A., il soutient encore que le seul 

caractère privé d’un témoignage et l’absence de qualité particulière de son auteur ne peuvent suffire à 
écarter ce document, or il soutient que ce sont ces éléments qui poussent la partie défenderesse à 

dénier toute force probante à ce document. Sur ce point, il rappelle, à travers des extraits d’arrêts 
reproduits dans sa requête, la jurisprudence du Conseil à ce sujet et souligne qu’en l’espèce l’auteur 
peut être identifié, vu que le témoignage est signé et accompagné d’une copie de son attestation 
d’immatriculation et que son contenu corrobore son récit quant à leur relation. En conséquence, il 
demande au Conseil d’en tenir compte pour l’évaluation de la crédibilité de son récit et de son 

orientation sexuelle. Enfin, il soutient que, si sa participation au projet ‘Rainbow United’ n’est peut-être 

pas de nature à elle seule à attester de son orientation sexuelle, elle en est un indice non-négligeable, 

dès lors que l’objectif de ce projet est le soutien et l’émancipation des demandeurs d’asile LGBTQI+. Au 
vu de l’ensemble de ces éléments, il soutient que ces documents lus et analysés conjointement à ses 
déclarations et aux informations objectives constituent un faisceau d’indices convergents dont il convient 

de tenir compte lors de l’analyse de la crédibilité de son orientation sexuelle, laquelle doit être faite avec 
la plus grande prudence, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 
 

Le Conseil estime tout d’abord, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 

quant à sa relation intime avec A. en Belgique sont générales et vagues.  

 

Ensuite, le Conseil relève que le requérant ne produit pas le moindre élément permettant d’établir que 
A. aurait introduit une demande de protection internationale sur la base de son orientation sexuelle et 

estime, au surplus, que, même à considérer ce fait comme établi, cela ne permet pas de démontrer que 

le requérant aurait une relation amoureuse avec A. De même, le Conseil estime que le fait que le 

requérant et A. cohabitent – fait établi par la composition de ménage versée au dossier administratif - 

n’est pas de nature à établir qu’ils entretiennent une relation amoureuse. Sur ce point toujours, le 
Conseil considère que le témoignage, particulièrement succinct, de A. - accompagné de son attestation 

d'immatriculation - ne contient absolument aucune information consistante permettant de renverser les 

constats qui précèdent. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant a déclaré que, lors 
d’une soirée au restaurant, il avait discuté avec A. des raisons pour lesquelles ils étaient en Belgique, 

des problèmes qu’ils avaient rencontrés jusqu’à ce jour-là et de beaucoup d’autres choses et qu’il 
n’oublierait jamais ces moments. Or, le Conseil relève que le requérant ignore comment A. a découvert 
son orientation sexuelle et n’apporte pas d’autres détails permettant de tenir ces conversations 
mémorables pour crédibles. Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant, bien qu’il vive au 
quotidien avec A., n’apporte toutefois pas davantage d’information sur ce point dans la requête. Dès 

lors, le Conseil ne peut suivre le requérant lorsqu’il soutient que la partie défenderesse aurait fait preuve 
de subjectivité, de sévérité ou qu’elle se livre à des présuppositions de ce qu’un homme comme le 
requérant devrait connaître de son partenaire.  

 

Quant aux détails fournis par le requérant dans la requête, le Conseil observe qu’ils visent A., sa 

personnalité et ses goûts et non des moments marquants partagés entre le requérant et A. ou leur 

relation. Or, le Conseil observe que, dès lors que A. et le requérant cohabitent, la question n’est pas de 
convaincre que A. existe en tant que personne et ce qu’il aime, mais de démontrer qu’ils entretiennent 
une relation intime, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 
 

Enfin, le Conseil observe que les documents produits analysés conjointement et au regard des 

déclarations du requérant ne permettent pas de renverser les constats qui précèdent. A cet égard, le 

Conseil constate que contrairement à ce que soutient le requérant dans la requête, la partie 

défenderesse ne s’est pas fondée uniquement sur le caractère privé du témoignage d’A. pour estimer 
qu’il était dénué de force probante. En effet, le Conseil relève que le motif souligne tout d’abord le 
caractère très peu circonstancié et peu détaillé dudit témoignage, avant de relever le caractère privé de 

ce témoignage. Toutefois, le Conseil ne peut que constater que la requête n’apporte pas le moindre 
élément afin d’expliquer le caractère peu circonstancié et détaillé du témoignage de A., alors qu’il estime 
pour sa part que cet aspect du motif se vérifie largement à la lecture du document. Au vu de ces 

éléments, le Conseil estime que les développements théoriques de la requête concernant le caractère 

privé d’un document ne sont pas pertinents en l’espèce.  
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Pour ce qui est de l’attestation de fréquentation de la Rainbow House datée du 31 octobre 2019, le 
Conseil estime pouvoir faire entièrement sienne la motivation de la décision attaquée au sujet de ce 

document. En effet, le Conseil observe que ce document mentionne simplement que le requérant a 

participé au projet ‘Rainbow United’ en date du 31 octobre 2019 et qu’il ne mentionne aucunement les 
faits de persécution allégués. Le Conseil relève encore que, outre cette attestation du 31 octobre 2019, 

aucune autre pièce relative à la fréquentation de cette ASBL n’a été versée par le requérant. En 
conséquence, le Conseil ne peut suivre la requête lorsqu’elle soutient que ce document constitue un 
indice non-négligeable de l’orientation sexuelle du requérant.  

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos et en soulignant simplement avoir 

répondu à toutes les questions qui lui ont été posées sur ce point, le requérant n’apporte aucune 
explication pertinente et convaincante afin de pallier les imprécisions, les lacunes mises en exergue 

dans la décision attaquée et le présent arrêt.  

 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que le requérant n’établit pas avoir un vécu homosexuel en 

Belgique.  

 

5.5.4 S’agissant de la prise de conscience de son orientation sexuelle, le requérant soutient tout d’abord 
que la partie défenderesse a accordé une importance disproportionnée à cet aspect lors de son premier 

entretien personnel, alors qu’il s’agit d’un exercice difficile, ce dont elle n’a pas tenu compte et, que la 
difficulté de cet exercice est exacerbée pour lui dès lors qu’il n’est pas habitué à l’externalisation de ses 
ressentis et qu’il était très jeune lors de ses premières expériences sexuelles, éléments dont elle n’a pas 
davantage tenus compte. Il soutient également que, en lui reprochant de ne pas faire état de 

questionnement ou de peur lors de cette prise de conscience et de se concentrer sur le plaisir ressenti, 

la partie défenderesse fonde son appréciation sur un « archétype homosexuel ». A cet égard, il soutient 

que ce raisonnement critiquable ne peut être suivi dès lors qu’il ne tient pas compte du fait que chaque 
individu est différent, a son propre vécu et son propre ressenti et reproduit, dans la requête, un extrait 

des conclusions de l’avocat général Sharpston auprès de la CJUE dans les affaires C-148/13, C-149/13 

et C-150/13, ainsi qu’un extrait d’une note du UNHCR de 2012 relative aux principes directeurs 

concernant les demandes fondées sur l’orientation sexuelle. Au vu de ces extraits, il soutient que le fait 
que ses réponses n’entrent pas dans le cadre-type de réponses attendues par la partie défenderesse, 

cela n’engendre pas automatiquement qu’il n’est pas homosexuel. Ensuite, il rappelle qu’il n’avait 
qu’entre neuf et dix ans lors de ces attouchements et qu’il n’a pas pris conscience de son orientation 
sexuelle à ce moment-là, et soutient que même s’il prenait du plaisir lors de ces actes il n’en comprenait 

toutefois pas la signification. Sur ce point, il considère que cette absence de prise de conscience est 

parfaitement crédible et que seule la découverte de la sexualité le marque sur le moment, ce qui 

explique qu’il insiste sur la notion de plaisir. Il souligne encore avoir déclaré « Ca m’inquiétait » et que la 

partie défenderesse ne le soulève pas. Sur ce point toujours, il estime avoir très clairement expliqué 

n’avoir pris conscience de son attirance pour les hommes que lorsqu’il était en relation avec M., mais 

être convaincu que ses expériences avec R. ont eu un impact sur sa sexualité. A cet égard, il soutient 

avoir expliqué avec précision le déroulement de ses rencontres avec R., la partie défenderesse se 

gardant bien de le relever alors que ses déclarations sont crédibles et ne pouvaient être éludées. Par 

ailleurs, il souligne que la partie défenderesse vise dans son motif des déclarations relatives à ses 

réflexions lorsqu’il avait dix ans et soutient qu’il est en conséquence peu étonnant qu’elles ne 

démontrent pas une réflexion de sa part. Il ajoute avoir des difficultés à faire preuve de spontanéité dans 

ses réponses et ce, d’autant plus lorsqu’il aborde ses ressentis ou ses réflexions. Il ajoute encore qu’il 
est évident qu’il s’est interrogé, inquiété, senti différent et isolé de ses proches à qui il ne pouvait se 

confier. De plus, s’agissant du motif de la décision querellée visant l’absence de réflexion lorsqu’il a 
découvert son orientation sexuelle avec M., il soutient qu’il ressort des passages de son entretien 

personnel sur ce point qu’il n’avait pas compris le sens des questions posées et qu’il a expliqué à sa 
manière qu’il avait conscience de sa situation et des précautions à prendre et le plaisir ressenti. A cet 
égard, il ajoute avoir déclaré « c’est un sentiment personnel qu’on a en soi » et que la partie 

défenderesse ne l’a pas relevé. Il rappelle, à nouveau, avoir des difficultés à mettre des mots sur ses 
ressentis et soutient que cela permet d’expliquer la teneur de ses déclarations. Concernant le motif de la 

décision attaquée relatif à ses relations avec ses proches et ses amis, il regrette que l’appréciation de la 
partie défenderesse se concentre à nouveau sur le ressenti, ce qui est difficile pour lui, et explique que, 

s’il s’est senti différent parce ses amis s’intéressaient aux filles, par contre aucun de ses proches ne 
s’est interrogé sur son manque d’intérêt pour ces dernières. Sur ce point, il souligne qu’il était encore 
très jeune, qu’il se concentrait sur ses études et ensuite son travail pour donner le change et qu’il 
détournait les conversations au sujet des filles. Sur ce point toujours, il soutient apporter suffisamment 

d’éléments de réponse à ce sujet même s’il ne parle pas de son ressenti.  
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Enfin, quant à son ressenti face aux propos homophobes des jeunes de son quartier, il conteste le fait 

qu’il ne serait pas posé de questions et explique qu’il n’a simplement pas réagi à ces propos, ce qui est 
logique vu qu’il doit garder son attirance et ses opinions sur ce point secrètes. Il rappelle avoir dit « c’est 
ma vie privée » et avoir pensé que, s’il était discret, il n’aurait pas de problème. Il souligne encore que la 
partie défenderesse n’a pas cherché à comprendre ce qu’il entendait par « je pense plutôt du positif car 

la plupart du temps je ne reste pas avec eux. Je passe le temps au travail » et soutient que le fait de ne 

pas être proche de ces personnes avait pour effet de le rassurer et qu’il pensait pouvoir éviter d’être 
découvert et persécuté par elles. 

 

Tout d’abord, si le Conseil a estimé dans son arrêt d’annulation - n° 265 191 du 9 décembre 2021 -, au 

vu de la nature des relations alléguées par le requérant, que l’analyse des circonstances de la prise de 
conscience de son orientation sexuelle dans la première décision ne pouvait pas suffire à apprécier en 

toute connaissance de cause la réalité de son homosexualité alléguée, il ne s’est toutefois pas prononcé 

sur la crédibilité des déclarations du requérant quant à ladite prise de conscience. Or, si le Conseil 

concède au requérant que le fait de devoir s’exprimer sur un sujet tabou dans son pays d’origine puisse 
entraîner des difficultés à externaliser ses sentiments, ce qui doit entraîner une certaine souplesse dans 

l’appréciation des déclarations d’un demandeur qui se prévaut de son orientation sexuelle quant aux 

circonstances dans lesquelles il a pris conscience d’une telle orientation, le Conseil estime néanmoins, 

à la lecture des notes des deux entretiens personnels du requérant, que ses déclarations sur ce point 

sont peu circonstanciées et dénuées de sentiments de vécu.  

 

Ensuite, le Conseil observe que le requérant soutient avoir pris conscience de son homosexualité à 

travers sa relation intime avec M. et rappelle que cette relation n’a pas été tenue pour crédible ci-avant 

(voir le point 5.5.1.2 du présent arrêt). 

 

Quant aux « Principes directeurs sur la protection internationale n° 9 » du 23 octobre 2012 relatifs aux « 

Demandes de statut de réfugié fondées sur l’orientation sexuelle et/ou l’identité de genre dans le 

contexte de l’article 1A(2) de la Convention de 1951 et/ou de son protocole de 1967 relatifs au statut 
des réfugiée » invoqués dans la requête, le Conseil observe que, s’agissant de la crédibilité et 
l’établissement de l’orientation sexuelle et/ou de l’identité de genre du demandeur de protection 

internationale, les « Principes directeurs » précités rappellent l’importance de « garder à l’esprit qu’il 
n’existe pas de formule magique quant aux questions à poser ». Ils préconisent qu’il « peut être utile de 

poser des questions dans les domaines suivants, à savoir l’auto-identification, l’enfance, la réalisation 
de soi, l’identité de genre, la non-conformité, les relations familiales, les relations romantiques et 

sexuelles, la relation avec la communauté des lesbiennes, des hommes gais, des bisexuels, des 

transgenres et des intersexuels (en abrégé, « LGBTI ») et la religion ». De tels éléments sont d’ailleurs 
pris en compte par le Conseil dans l’examen qu’il fait des demandes de protection internationale 
introduites par des demandeurs qui invoquent leur orientation sexuelle à la base de leur crainte de 

persécution. Or, en l’espèce, une simple lecture du dossier administratif - en particulier des notes des 

deux entretiens personnels du requérant rédigés par la partie défenderesse - permet de considérer que 

la partie défenderesse a suivi, pour autant que possible, les recommandations du HCR quant à 

l’instruction des dossiers dans lesquels une crainte de persécution liée à l’orientation sexuelle a été 
invoquée. 

 

S’agissant des développements de la requête concernant l’« archétype homosexuel » sur lequel la 
partie défenderesse fonderait son appréciation et la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne ainsi que les conclusions de l’Avocat général Sharpston rendues dans les affaires C-148/13 

à C-150/13, le Conseil rappelle que la Cour de Justice précitée a jugé, dans son arrêt de grande 

chambre du 2 décembre 2014 rendu dans les affaires jointes C-148/13 à C-150/13 A B C contre 

Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, que :  

 

« 60 S’agissant, en premier lieu, des examens fondés sur des interrogatoires portant sur la 
connaissance, par le demandeur d’asile concerné, d’associations de défense des intérêts des 
homosexuels et de détails relatifs à ces associations, ils impliqueraient, selon le requérant au principal 

dans l’affaire C- 150/13, que lesdites autorités fondent leurs appréciations sur des notions stéréotypées 

relatives aux comportements des homosexuels et non pas sur la situation concrète de chaque 

demandeur d’asile.  
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61 À cet égard, il importe de rappeler que l’article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive 2004/83 
impose aux autorités compétentes de procéder à l’évaluation en tenant compte du statut individuel et de 
la situation personnelle du demandeur et que l’article 13, paragraphe 3, sous a), de la directive 2005/85 

exige de ces mêmes autorités de mener l’entretien en tenant compte de la situation personnelle ou 
générale dans laquelle s’inscrit la demande d’asile.  
 

62 Si des interrogatoires portant sur des notions stéréotypées peuvent constituer un élément utile à la 

disposition des autorités compétentes aux fins de cette évaluation, cependant l’évaluation des 
demandes d’octroi du statut de réfugié sur la seule base de notions stéréotypées associées aux 
homosexuels ne répond pas aux exigences des dispositions mentionnées au point précédent, en ce 

qu’elle ne permet pas auxdites autorités de tenir compte de la situation individuelle et personnelle du 
demandeur d’asile concerné.  
 

63 Dès lors, l’incapacité d’un demandeur d’asile à répondre à de telles questions ne saurait constituer, à 
elle seule, un motif suffisant en vue de conclure au défaut de crédibilité du demandeur, dans la mesure 

où une telle approche serait contraire aux exigences de l’article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive 

2004/83 ainsi qu’à celles de l’article 13, paragraphe 3, sous a), de la directive 2005/85.  
 

64 En deuxième lieu, si les autorités nationales sont fondées à procéder, le cas échéant, à des 

interrogatoires destinés à apprécier les faits et les circonstances concernant la prétendue orientation 

sexuelle d’un demandeur d’asile, les interrogatoires concernant les détails des pratiques sexuelles de ce 
demandeur sont contraires aux droits fondamentaux garantis par la Charte et, notamment, au droit au 

respect de la vie privée et familiale, tel que consacré à l’article 7 de celle-ci ».  

 

Or, à la lecture des notes des entretiens personnels du requérant, force est de constater que l’officier de 

protection n’a nullement abordé les questions relatives soit aux pratiques sexuelles du requérant, soit à 

des considérations stéréotypées telles que les connaissances de ce dernier quant au milieu homosexuel 

sénégalais – hormis de manière très ponctuelle quant à la question de savoir si le  requérant fréquentait 

des lieux de rencontre dans son pays (Notes de l’entretien personnel du 14 décembre 2020, p. 26), 

élément qui n’apparaît toutefois pas à la lecture de la motivation de la décision, de telle sorte que 
l’instruction menée sur ce point n’est pas en contradiction avec le prescrit du point 62 de l’arrêt précité -, 
mais qu’il a au contraire posé de multiples questions afin de pouvoir apprécier la teneur du 
cheminement du requérant face à la prise de conscience de son orientation sexuelle alléguée ou encore 

la réalité des relations à travers lesquelles il a vécu cette orientation. Partant, la référence faite par le 

requérant dans sa requête aux conclusions rendues dans les affaires précitées par l’avocat général de 
la Cour de justice de l’Union européenne ou l’arrêt rendu dans ces mêmes affaires manque, en 
l’espèce, de pertinence. 
 

Par ailleurs, le Conseil considère que, s’il est tout à fait concevable que le requérant n’ait pas pris 
conscience de son orientation sexuelle lors des attouchements dont il a fait l’objet à neuf ans, il n’a 
toutefois pas apporté davantage d’élément de cette prise de conscience pour les années qui ont suivi, 
alors qu’il allègue dans sa requête qu’elle a eu lieu lorsqu’il était en relation avec M. Sur ce point, le 
Conseil relève que la partie défenderesse vise dans son motif l’ensemble des déclarations du requérant 
quant à cette prise de conscience et le cheminement qui l’accompagne - quel que soit son âge - et pas 

seulement celles relatives à ses réflexions lorsqu’il avait dix ans. Dès lors, le Conseil estime qu’il ne 
peut suivre la requête en ce qu’elle soutient qu’il est peu étonnant que ses déclarations ne démontrent 
pas de réflexion. Sur ce point toujours, le Conseil estime que, contrairement à ce que soutient la 

requête, il n’est pas évident qu’il s’est interrogé, inquiété, senti différent et isolé de ses proches à qui il 
ne pouvait se confier et constate, au contraire, que ces différents éléments ne ressortent pas des 

déclarations du requérant.  

 

Pour ce qui est des réflexions du requérant lorsqu’il a découvert son orientation sexuelle avec M., le 
Conseil estime que les déclarations du requérant sur ce point sont lacunaires et que ces lacunes ne 

relèvent pas d’une incompréhension de la question par le requérant, comme le soutient la requête, 

puisqu’il répond de manière cohérente auxdites questions. A cet égard, le Conseil estime que le fait qu’il 
ait déclaré « c’est un sentiment personnel qu’on a en soi » ne permet pas de pallier ce constat dès lors, 

à nouveau, qu’il ne s’agit pas d’une description spécifique au vécu du requérant, mais d’une généralité.  
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De plus, concernant les problèmes allégués du requérant à mettre des mots sur ses ressentis, le 

Conseil relève que le requérant n’a pas été interrogé uniquement sur son ressenti durant cette prise de 
conscience et le cheminement qui aurait suivi. En effet, le Conseil observe que l’officier de protection lui 

a demandé de parler de moments concrets qui l’ont amené à s’interroger sur son orientation sexuelle 
(Notes de l’entretien personnel du14 décembre 2020, p. 19) et que là encore le requérant a eu recours à 
des généralités inconsistantes. Dès lors, le Conseil estime que, même à considérer les difficultés du 

requérant à exprimer son ressenti - nullement étayées en l’espèce - comme établies, ce problème ne 

permet pas de justifier le caractère lacunaire de ses déclarations sur ce point.  

 

Concernant ses relations avec ses proches et ses amis ainsi que sa réaction face aux propos 

homophobes des jeunes de son quartier, le Conseil relève que les déclarations du requérant ne sont 

pas consistantes et sont peu empreintes de sentiments de vécu. Sur ce point, le Conseil estime que 

l’argument relatif au fait qu’il s’éloignait, pour se protéger, de telles personnes ne permet pas d’expliquer 
l’inconsistance de ses propos dans les relations qu’il entretenait malgré tout avec celles-ci. Sur ce point 

toujours, le Conseil estime que la question en l’espèce n’est pas de savoir si les inconsistances des 

déclarations du requérant trouvent une justification mais plutôt de déterminer si ces nouveaux éléments 

ajoutés à ceux précédemment analysés permettent de tenir le récit du requérant pour établi. Or, le 

Conseil observe que ce sont de nouvelles généralités qui ne permettent pas de renverser les constats 

qui précèdent et selon lesquels l’ensemble des déclarations du requérant concernant la prise de 
conscience de son orientation sexuelle et le cheminement qui en aurait découlé sont générales, 

laconiques et sans sentiment de vécu. 

 

Le Conseil estime encore qu’en se contentant de rappeler ses propos, le requérant n’apporte aucune 
explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes mises en exergue dans la décision 

attaquée et le présent arrêt.  

 

5.5.5 Enfin, le Conseil constate que la partie requérante ne fait valoir aucun élément concret à l’appui de 
ses arguments en termes d’introversion particulière chez le requérant et de stress lié à l’audition, et le 
Conseil n’aperçoit quant à lui aucune indication, dans les notes des entretiens personnels, d’une telle 
introversion ou d’un climat de stress particulier susceptibles d’avoir un impact sur l’analyse de sa 
demande de protection internationale. En ce qui concerne le caractère tabou de l’homosexualité au 
Sénégal et le fait « que le requérant a toujours été contraint […] de ne pas en parler », sa capacité 
limitée à l’introspection ou encore son faible niveau d’instruction, le Conseil relève que ces arguments, 
d’ordre général et/ou peu étayés, quand bien même ils devraient amener les instances d’asile à une 
certaine souplesse comme il a été développé ci-avant, ne peuvent suffire à expliquer l’inconsistance des 
propos du requérant sur des éléments aussi essentiels de son vécu personnel. 

 

Le Conseil estime en outre que la longueur de sa première audition auprès du Commissariat général et 

la fatigue apparente dont souffrait l’interprète ce jour-là – élément qui ne trouve aucun écho au dossier 

administratif – ne permettent pas, à défaut d’indiquer de manière concrète en quoi de telles 

circonstances auraient lésé le requérant ou devraient conclure à la nécessité de ne pas tenir compte 

des déclarations faites en cette occasion, d’expliquer les nombreuses lacunes, contradictions ou 
incohérences relevées dans la décision attaquée ou le présent arrêt. 

 

5.5.6 Quant aux documents versés au dossier administratif, autres que ceux déjà analysés ci-avant, le 

Conseil observe que le requérant ne développe pas, dans sa requête, d’argument qui remettrait en 
cause l’analyse de la partie défenderesse quant à ceux-ci. Partant, après examen de ces pièces, le 

Conseil estime pouvoir faire siens les arguments développés par la partie défenderesse et constate 

qu’ils sont sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit. 
 

5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit 

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité 
tant de son orientation sexuelle que celle de ses relations intimes au Sénégal, les problèmes qui en 

auraient découlés, ainsi que son vécu homosexuel en Belgique, les déclarations du requérant à ces 

égards n’ayant pas été jugées crédibles en l’espèce.  
 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le 

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente ou convaincante les 

lacunes, les contradictions, les inconsistances et les invraisemblances relevées dans la décision 

attaquée et le présent arrêt, ou à établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des 

craintes alléguées.  



  

 

 

CCE X - Page 26 

En particulier, dès lors que les problèmes rencontrés par le requérant ne sont pas tenus pour établis en 

l’espèce, il n’apparaît en conséquence pas nécessaire d’examiner les arguments de la requête et les 
extraits d’articles et de rapports y reproduits ou y annexés, relatifs aux agents persécuteurs non-

étatiques ; à l’existence d’un groupe social des homosexuels au Sénégal et à l’appartenance du 
requérant audit groupe ; au rattachement des persécutions alléguées aux critères de la Convention de 

Genève ; à la situation générale des homosexuels au Sénégal ; au fait que son frère policier serait à sa 

recherche ; à la pénalisation effective de l’homosexualité au Sénégal ; à l’homophobie régnant au sein 
de la population sénégalaise ; aux possibilités de protection effectives du requérant par ses autorités 

nationales en cas de violence homophobe à son encontre ; aux risques de rejet social et de 

stigmatisation du requérant en raison de son orientation sexuelle en cas de retour au Sénégal ; à la 

violation de l’article 3 de la CEDH telle qu’alléguée et, enfin, aux enseignements de la jurisprudence du 

Conseil de céans et de la Cour de justice de l’Union européenne relative à l’examen des demandeurs 
de protection internationale dont l’homosexualité est tenue pour établie, dès lors qu’en l’espèce la réalité 

de l’homosexualité alléguée par le requérant n’est précisément pas tenue pour établie. A cet égard, le 
Conseil estime qu’il en va de même des documents auxquels se réfère la requête et des extraits de 
rapports reproduits en termes de requête, relatifs à ces différents points. Enfin, le Conseil estime qu’il 
n’y a pas davantage lieu pour la partie défenderesse de procéder à l’analyse complémentaire de la 
situation personnelle du requérant au regard du contexte prévalant dans son pays d’origine, demande 

que la partie requérante lie elle-même au fait que l’orientation sexuelle du requérant soit tenue pour 
établie (requête, p. 8), ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

5.7 Par ailleurs, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 

190 selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée.  
 

En effet, dès lors que les problèmes prétendument rencontrés au Sénégal ne sont pas tenus pour 

établis, le Conseil estime que le requérant ne peut se prévaloir de l’application de l’article 48/7 de la loi 
du 15 décembre 1980, dès lors qu’il n’établit pas avoir été persécuté dans son pays de nationalité. 

 

5.8 En ce que le requérant se prévaut de la jurisprudence du Conseil selon laquelle " (…) la question à 
trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le 

demandeur a ou non des raisons de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la 

Convention de Genève ; que si l'examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en 

règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la 

question en elle-même ; que dans le cas où le doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité 

du demandeur, l'énoncé de ce doute ne dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte 

d'être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause 

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains." (voir arrêt du Conseil n° 23 577 du 25 février 2009), il ressort 

clairement de cette jurisprudence qu’elle ne vise que l’hypothèse où, malgré le doute sur la réalité de 
certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur l’existence d’une crainte que les 
autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient établir à suffisance.  

 

En l’espèce, le Conseil, qui estime que le requérant n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque, ni le 
bien-fondé des craintes qu’il allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu pour 
certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en cas de retour 

dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient le requérant manque de pertinence. 

 

5.9 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être 

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 
demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 
», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès 

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité 

générale du demandeur a pu être établie. ».  
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Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 
 

5.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête ; ou n’aurait pas valablement, suffisamment et adéquatement motivé la décision ; ou aurait 

procédé à une analyse sévère, subjective et orientée de son récit ; aurait pris une décision largement 

empreinte de subjectivité ou fondée sur des motifs insuffisants, inexactes et  inadéquats ; ou n’aurait 
pas pris en considération tous les éléments factuels du dossier ; ou aurait commis une erreur 

d’appréciation ; ou encore aurait manqué à son devoir de prudence et de bonne administration ; il 

estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle 

parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des 

craintes alléguées. 

 

5.11 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il 
en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 

situations distinctes. 

 

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 
le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié.  

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants. 
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6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 
argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation au Sénégal correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. 
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé à un risque 
réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  

 

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 

 

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides.  

 

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme.  
 

Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

8. La demande d’annulation 

 

8.1 Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 

 


